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Ah, Chandernagor, Kankal, Mahé, Pondichéry 
et Yanaon! Comptoirs de l'Inde, rêves loin
tains d'un colonialisme triomphant ... et voilà · 
que, patatras, les avatars du Clemenceau foutent 
tout en l'air! 
Champion de l'écologie à la sauce chira
quienne, le chef de l'État français a dû trouver 
un fusible en la personne de Michèle Alliot
Marie et sérieusement ternir là les velléités 
d'envol de la ministre aux Armées à la prési
dentielle de 2007. Clemenceau à la maison et 
MAM au piquet. Ah, monde politique, ton 
univers impitoyable! 
On reste un peu dubitatif au sujet du champ 
de vision de Jacques Chirac. À la veille d'un 
voyage promotion en Inde via Bangkok (avec, 
entre autres, plus d'une vingtaine de patrons 
français pour représenter la culture de notre 
beau pays), comment le chef de l'État pouvait
il ignorer les aventures rocambolesques de 
l'ancien pourfendeur des mers? Peut-être 
sous-estimait- il la pugnacité des militants 
anti- amiante, ou le brave homme pensait 
renouer les liens commerciaux avec New 
Dehli en passant à travers les gouttes. 
Les rapports Nord-Sud ont en tout cas rem
porté là une belle victoire contre le monde de 
l'argent. Même si les avancé~~ du groupe 
Mittal et les offres de marché de Chirac ter
nissent un peu ces résultats obtenus de longue 
haleine. 
En n'oubliant pas que le président des États
U nis, George Bush, rendra visite à l'Inde peu 
de temps après le coq gaulois. Ce ne sera sûre
ment pas pour discuter des différentes saveurs 
de la cuisine indienne. 
L'énergie nucléaire semble plus à l'ordre du 
jour sur l'échiquier politique mondial. Les 
Éats-Unis ont lancé l'idée d'un partenariat 
mondial sur l'énergie nucléaire (Global 
nuclear energy partnership). Diable, les gen
darmes du monde (qui repoussent l'accord de 
Kyoto) voudraient pacifier l'énergie nucléaire 
et l'engager vers des voies civiles ! Monte là
dessus et tu verras Montmartre. 
Un million de roupies (14000 euros) et une 
voiture neuve auraient été offerts au Pakistan 
pour la mort des caricaturistes danois de 
Mahomet. En Lybie, vendredi dernier, un mil
lier de manifestants ont tenté d'incendier le 
consulat d'Italie. Pendant ce temps-là, dans la 
Botte, Berlusconi fait la bise à la petite-fille 
de Mussolini. 
En France, Villepin chute dans les sondages et 
un film, sorti dernièrement, parle de la 
racaille, la vraie, celle d'Elf et consorts. Et la 
grippe aviaire dans tout ça? 

France terre d'asile 
au bunker xénophobe 

le 9 février 2006, le « petit général Boulanger de !'Intérieur .» a 
présenté devant le gouvernement son projet de réforme Ceseda, 
aussi raciste que classiste. Il vise à réduire, à minima, les conditions 
d'entrée et de séjour des personnes étrangères. Pourtant, dans le 
même temps, un rapport officiel basé sur les derniers chiffres 
disponibles confirme que le nombre d'immigrés« accueillis» en 
France est resté stable depuis 2004. Qu'importe, le ministre nsen est 
pas, comme son patron, à une contradiction et un effet d'annonce 
près. Ce qui lui importe avant tout, c'est de coller au cul des 
sondages d'opinion sùr lesdites« peurs des Français», afin de 

·récolter en 2007 les voix des tranches les plus réactionnaires, 
nationalistes et xénophobes de la « société votante ». 

Patrick Schindler 

LA PREMIÈRE. MESURE consiste à abolir l' ob
tention d'une carte de séjour temporaire, 
après dix ans de présence sur le territoire 
français, ainsi qu'à limiter le regroupement 
familial. De fait, le projet de loi vise à empê
cher les familles des « personnes étran
gères » résidant en France, de les rejoindre, 
pour se regrouper. Ces dernières années, les 
textes successifs de gauche c'omme de droite 
aboutissent à un durcissement de l'accueil: 
les personnes concernées devront doréna
vant étaler leurs ressources et conditions de 
logement, afin de récolter un avis favorable 
du maire de leur commune de résidence, 
pour une éventuelle intégration de leurs 
proches, etc. Les mères et pères étrangers 
devront à l'avenir « justifier de leur pater
nité » ! Ce qui revient à nier radicalement les 
droits fondamentaux de la personne. Une 
autre mesure consiste à contrôler et res
treindre l'accès aux soins pour les étrangers 
porteurs de maladies graves, qui n'ont 
aucune possibilité de se soigner dans leur 
pays d'origine. 

Bienvenue aux personnes 
étrangères « saines et 
talentueuses » 

Dans le but de « contrôler les flux migra
toires », un nouveau titr·e de séjour, appelé 
« capacités et talents » sera valable pour trois 
ans, renouvelable et délivré à « l'étranger 
susceptible de participer, du fait de ses capa
cités et de ses talènts , de façon significative 
et durable au développement de l'économie 
(!) française, ou au rayonnement de la 
France dans le monde, ou au développe
ment du pays dont il a la nationalité ». Les 

étudiants de la catégorie des surdoués ver
ront « leurs conditions de séjour amélio
rées » et, pour ce qui concerne les quidam, 
il n'auront qu'à • aller voir ailleurs, ou 
encore, passer par des filières clandestines 
qui profitent aux patrons et à leurs com
plices pour ~ccomplir dans la clandestinité 
les travaux les plus pénibles que les 
« Français » ne veulent plus faire. Tout ça 
dans des conditions de misère, sans toit, 
sans droits, sans protection sociale et sans 
soins. Sarkozy va même jusqu'à prôner des 
«objectifs quantitatifs prévisionnels de visas 
et de titres de séjour, en fonction des capaci
tés d'accueil en matière d'emploi, de loge
ment et d'éducation ».Autant dire, aucune 
chance pour les « mauvais immigrés » qui 
seront immédiatement reconduits aux fron
tières. 

Dix ans de politiques d'exclusion 
Patrick Weil, spécialiste de l'immigration au 
CNRS rappelle. que: « pour la se fois en dix 
ans, la politique de l'immigration va être 
modifiée par une loi et ce, avant même de 
mesurer les effets de la dernière en date. Ce 
ministre se lance dans une tentative de réor
ganisation complète de la politique fran
çaise d'immigration, qui n'a que pour objet 
de sélectionner des talents. Pourtant, il avait 
déjà les moyens, par instruction et action 
administrative, de les 'recruter. Son discours 
sur l'immigration choisie est un discours de 
façade. Ce projet de loi n'est présenté que 
pour réduire les droits fondamentaux d'un 
certain nombre de nos compatriotes qui 
veulent épouser des étrangères et des étran
gers en situation légale». 

actualité 



Le parfum brun des années 30 
Aujourd'hui, comme au beau milieu des 
années préfascistes, on assiste à l'organisation 
de rafles ethniques qui ressemblent trait pour 
trait à celles promulguées par les nazillons 
contre les Tziganes, les Juifs, les Noirs, les 
étrangers, les déviants sexuels, les commu
nistes, les «fous », les « anormaux » et autres 
anarchistes déportés durant les plus noires 
années de l'histoire moderne. Le couvre-feu a 
été rétabli. Il n'avait pas été décrété depuis la 
guerre coloniale d'Algérie (même pas durant 
les révoltes estudiantines de mai 1968). Les 
arrestations au « délit de sale gueule » se suc
cèdent tous les jours devant nous, dans nos 
rues, nos quartiers, dans le métro, à la sortie 
des écoles. Le tout sous couvert de dénoncia
tions anonymes, comme aux temps vichystes, 
par du personnel administratif qui collabore, 
croyant revenues les grandes heures, d'un 
passé que l'on n'oubliera jamais. Dorénavant, 
les origines ethniques devront être inscrites 
dans les fichiers de la police, tandis que les 
prisons et les centres de rétention croulent 
sous le poids de la surpopulation carcérale. La 
France est aujourd'hui pointée du doigt par 
les organisations internationales. 

Ceci n'empêchant pas un maire raciste 
alsacien de décréter de sang froid le brûlage 
de caravanes de roms installées dans son vil
lage, en bordure des décharges locales. 1 Les 
lieux de non-droit se multiplient dans les 
lointaines cités défavorisêes, de plus en plus 
loin des villes, elles pullulent. On y décrète 
l'état d'urgence dans les cités dortoirs où tout 
lieu de vie est étouffé après 20 heures, sous 
prétexte que les jeunes étrangers « font 
peur » aux résidents. 

À nous les étrangers ! 
Comme le chante si bien notre ami anarchiste 
Serge Utge-Royo, retrouvons-nous avec nos 
amis étrangers, à l'appel du 9e Collectif des 
sans-papiers et de la Fédération anarchiste, le 
samedi 25 févfier dans les beaux quartiers de 
Neuilly-sur-Seine, protégés et vidéosurveillés 
par la clique de ce Monsieur Sarkozy. Nous les 
accompagnerons nombreuses et nombreux 
dans ces coins bénis de quelques privilégiés, 
pour leur rappeler que ce sont des étrangers 
qui fabriquent les pièces de leurs bagnoles de 
luxe, de leurs résidences de riches, dans les
quelles ils se cachent pour mieux profiter du 
système qu'ils ont mis en place et de leu:rs tré-:
sors qu'ils nous ont volés. Trop occupés à gol
fer et boursicoter, trop égoïstes à s'empiffrer 
au nez de la misère! 

Nous sommes tous des étrangers, nous ne 
reconnaissons pas les frontières qu'ils veulent 
nous imposer, rendez-vous dans la rue! 

Tout est à nous, rien est à eux. P. S. 

Grou pe-claaaaaash@f eder atio n-a na rch iste. org 

1. Voir « La chasse aux pauvres» dans le n° 1425 

du Monde libertaire. 

actualité 

Pour nous 
c'est encore non! 

JEUDI 16 FÉVRIER, le Parlement ewopéen a 
approuvé la directive Bolkestein. De l'hôtelle
rie à l'approvisionnement en eau, c'est près de 
70 pour cent de l'économie de l'Union qui 
viennent d'être « libéralisés ». Ce jeudi 
1 6 février, le Parlemept européen a approuvé 
en première lecture la directive 
« Bolkestein » sur la libéralisation des 
services par 3 94 voix contre 2 15 (et 
33 abstentions) 1• Plus qu'une gifle, 
c'est une insulte aux 1OO000 tra
vailleurs qui ont rejeté ce projet le 
19 mars 2005, lors d'une mani
festation monstre dans les rues 
de Bruxelles. Et une autre aux 
40 000 manifestants 
mardi 14 février à 
Strasbourg, ont redit non à 
ce texte litigieux, dans 
toutes les langues d'Europe. 

_ Le texte approuvé par le 
Parlement est certes un 
compromis, négocié entre 
l'aile socialiste et l'aile 
conservatrice de l' assem
blée, mais le texte est néan
moins passé. Époustouflant. .. 

La proposition, ancienne ver
sion, avait été rejetée par la 
population, et (de surcroît) par le 
Parlement européen et par cer-
tains États-membres ... 
importe, la Commission 

1 européenne l'a 
réintroduite. 
Cette technique 
révèle une étrange conception de la démocra
tie ... Il est plus que temps de gérer nos affaires 
nous-mêmes. 

Le retrait pur et simple de cette direc
tive était-il envisageable? La réponse tient 
en peu de mots. Dès la levée de bouclier, 
Bruxelles a souhaité trouver des « solu
tions » pour la faire adopter car « la posi
tion de la Commission est que la 
libéralisation des services est un point 
essentiel de la relance de la stratégie de 
Lisbonne sur la compétitivité de l'Union. Il 
n'est pas question que la Commission 
retire la directive Services », comme l'a 
expliqué une porte-parole de la 
Commission en février 2 0 0 5 2 • 

Un mauvais texte amendé 
reste mauvais 
La directive Bolkestein entend libéraliser les 
services, y compris les services publics, autre
ment dit, elle veut permettre leur libre-circu
lation au sein de l'Europe en supprimant les 

entraves à la concurrence. Ce qui 
revient à lever les «entraves » admi

nistratives, les législations 
sociales, fiscales ou environne

mentales jugées trop exi
geantes.3 

De l'hôtellerie au sec
teur de la construction, 

rien moins que 
7 0 pour cent de l' éco
nomie européenne 
sont concernés par 
cette directive! Mais 
les services culturels ' 
et environnementaux 
sont également tou
chés par la libéralisa
tion; sans parler des 
services postaux, de 
la fourniture d'eau ou 

celle de l' énergie. 4 

Le compromis négo
cié entre le groupe socia

liste et · le groupe 
conservateur du Parlement 
européen a supprimé la réf é

rence au « principe 

!!!%:"""""''""°'~ ... :,, __ ,.,..._ du pays d'ori-
gine » . 

Néanmoins, bien que « for
mellement retiré de la directive » , le principe 
du pays d'origine « demeure la clé de voûte de 
la stratégie de la Commission européenne » , 
comme l'ont rappelé des eurodéputés socia
listes français5 . 

Pour rappel, à travers la notion de «pays 
d'origine », la directive ouvrait largement la 
porte au dumping social. Une telle notion 
impliquait en effet que les entreprises presta
taires de service n'auraient dû respecter que 
les lois du pays dans lequel elles sont établies. 
Autant dire que les multinationales auraient 
choisi le pays le moins exigeant sur les plans 

. social, fiscal et environnemental entraînant un 
nivellement par le bas des conditions de vie 
des travailleurs européens ... 6 



Le compromis adopté ce jeudi 16 prévoit que les États de l'Union 
garderaient le droit de restreindre l'accès à leur marché pour des rai
sons de sécurité publique, de protection de l'environnement, de 
santé publique7. Cependant, les références à la politique sociale et à 
la protection des consommateurs ont été retirées8 , ce qui en dit long 
sur ce qui nous attend. En ce qui concerne les restrictions , l'histoire 
récente de l'Union nous montre qn' elles seront rapidement mises à 
mal par de nouveaux textes libéraux. 

Si le texte a été modifié, c'est grâce à la pression de la rue. La 
mobilisation de 140 00 0 manifestants n'aura pas été totalement 
vaine. 

Mais pour nous, un mauvais texte, même amendé, reste un mau
vais texte. 

Nous exigeons son retrait définitif 

Internationaliser la solidarité 
Patronat et gouvernements européens, de gauche ou de droite, pour
suivent leurs attaques contre les conditions de vie. Les privatisations 
du secteur public se multiplient un peu partout en Europe. Les plans 
sociaux s'accompagnent d'une politique de précarisation et de flexi
bilité, avec la remise en cause des allocations de chômage, de la 
Sécurité sociale et du système des retraites. 

En Belgique, aÙx Pays-Bas, en Italie, en Grèce, des travailleurs ont 
mené des grèves générales face à ces attaques en règle. Mais ils ont 
cédé trop vite, le mouvement n'était pas assez large .. . De leur côté, les 
dockers ont lais~é éclater leur colère en janvier à Strasbourg face à la 
directive sur la libéralisation des services portuaires et ont marqué 
des points puisque le Parlement européen s'est aligné sur leurs 
revendications en votant le retrait du texte litigieux. 

Peùt-on compter sur les socialistes de gouvernement? Rien n'est 
moins certain. Pour mémoire, le 13 janvier 2004, neuf socialistes sié
geaient parmi les vingt commissaires qui ont approuvé la direètive, à 
l'unanimité. Ils « auraient pu bloquer Bolkestein en empêchant la 
majorité qualifiée. Il n'en a rien été. » 9 A ce niveau politique, on ne 
peut plus invoquer un manque d'analyse du projet économique de 
l'Union. Leur silence en dit long sur l'élargissement du fossé entre 
les décisions des dirigeants et les besoins de la population 

Alors? Alors , investissons nos centrales syndicales, nos associa
tions. Et internationalisons notre solidarité : il faut aider les salariés 
les moins protégés à obtenir très rapidement les avantages< sociaux 
que nous avons déjà acquis. Ensuite, il faudra abolir le salariat qui 
maintient l'exploitation et les jeux de pouvoir, mais ça c'est une autre 
paire de manches. . 

Au travail comme dans nos loisirs, défendons nos revendications 
pour l'égalité écon.omique et sociale, pratiquons l'autogestion. Et 
contrôlons nos délégués par des mandats précis et révocables. Parce 
qu 'il est temps de partager le travail et les richesses , de garantir à 
toutes et tous 'l'accès libre et gratuit aux soins de santé ... Parce qu'il 
est temps de changer la société, sans prendre le pouvoir. 

La directive va être transmise à la Commission, puis le Parlement 
européen se penchera dessus en seconde lecture. Elle sera d' applica
tion deux ans après son adoption définitive, c'est-à-dire en 2009 ou 
en 2011. D'ici-là, continuons le combat. 

Nous produisons tout: tout est à nous. 

Louise 
Groupe Ici et maintenant de la Fédération anarchiste 

1.La Libre Belgique du 16 février 2006 . 

2. La Libre Belgique, d 'après l'AFP, du 4 février 2005. 

3. Syndicats du 27 janvier 2006. 

4. Le Monde du 16 février 2006. 

5. La Libre Belgique du 14 février 2006 . 

6~ Syndicats du 27 janvier 200 6. 

7. La Libre Belgique du 14 février 2006. 

8. La Libre Belgique du 16 février 2006. 

9. La Libre Belgique du 4 jsuin 2004. 

Ouand l'autruche éternue-.-, .. 
L'affaire 
« L'affaire du Clemenceau n'est pas une affaire d'État: c'est une 
affaire malheureuse.» Dupont-Aignant, de l'UMP. 
Et depuis quand l'une empêcherait l'autre ? 

CRS_;CRS 
« L'image du CRS d'autrefois n'est plus d'actualité. Nous ne 
sommes plus là pour effrayer, mais pour rassurer. » Presson, Luc, 
chef d'état-major CRS. 
Le CRS d'autrefois cognait, le CRS d'aujourd'hui cogne pareil, la 
seule différence é.tant qu'ils sont toujours plus nombreux. Mais leur · 
foutre un paquet de pavés sur la gueule reste, plus que jamais, d 'ac
tualité. 

Gay Pride, uno 
« Il n'y aura pas de Gay Pride à Moscou, sous aucune forme. » 

Sergueï Tsoï, porte-parole de la mairie. 
Serait donc envisagée, en solution de remplacement, une Gay Pride 
au centre de Grozny, ou de ce qu'il en reste. Poutine se serait engagé 
à assurer le feu d'artifice final. 

Gay Pride, deusio 
« Si les homosexuels descendent dans la rue, il faudra les 
rosser. » Le grand mufti de Moscou. 
]'ignorais que Moscou possédait quelque chose comme un grand 
mufti. .. Un petit mufti passe encore, mais un grand, est-ce bien rai
sonnable? Est-il au moins rossé de ma;n.ière régulière par les chrétiens 
orthodoxes? C'est tout le mal qu'on lui souhaite. ' 

Douste doute 
« Les activités nucléaires iraniennes font douter de leur nature 
pacifique. » Douste-Blazy. 
Mais c'est qu'il apprend vite, Bla-bla ... S'il poursuit sur un tel 
rythme, bientôt il doutera de la nature pacifique des bombes à neu- -
trons que développent Israël depuis vingt ans, et, oh, il paraît que le 
Pakistan a ses bombinettes lui aussi? C'est où déjà, le Pakistan? 

On- nous ment 
« Nous avons donné à la directive Bolkestein une dimension 
sociale, dans l'intérêt de nos concitoyens. » Évelyne Gebhart, rap
porteure du projet. 
Quoi, qu'apprends-je? La directive Bolkestein _n'était donc pas à 
l'origine dotée de cette fameuse dimension? L'Union européenne, et 
Gisca.rd d'Estaing avec elle, nous aurait donc menti? On n'ose y 
croire. 

Pitié 
« Par pitié, coulez le Clem dans l'océan indien! » Le Pen, Jean
Marie. 
Avant mêm~ qu 'il n'ait bombardé le port de Bombay? 

À fond la forme 
« Ce sont Villepin et Royal qui prennent les coups en ce moment. 
Moi, je ne fais que du fond. » Sarkozy. 
Que du fond ... c'est effectivement ce que voient les sans-papiers, les 
demandeurs d'asile, les étrangers en règle, les squatteurs, les teufeurs, 
les gamins des cités, les syndicalistes, les détenus ... Autant de gens 
qui préfèrent nettement quand Sarkozy soigne la forme, et délaisse le 
fond. 

Fréda Ladrisse 
(sources: France Inter, Libération, le Parisien) 

c'est toute la jungle qui s'enrhwne 
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Les désamianleurs aux pieds nus 

VICTOIRE! Chirac a hissé le drapeau blanc dans 
la guerre qui opposait la Grande Muette à 
quatre associations, qui tentaient, depuis plus 
d'un an, de bloquer le départ du Clemenceau. 
Aucun texte interdisant l' exportation des 
déchets dangereux ne s'applique à un « bâti
ment de guerre », avait fait valoir cyniquement 
le ministère de la Défense, pour se débarrasser 
de l' ex-porte-avions. La coque du navire, bour
rée de ses quelque 500 tonnes d 'amiante 
encore à bord (bien plus que les 45 tonnes 
annoncées ... ) pouvait alors faire route vers 
Alang, en Inde, un des principaux pays dém o
lisseurs de bateaux. 

Là-bas, dans des conditions de travail 
déplorables, des ouvriers pataugeant dans la 
vase doivent récupérer sur les épaves tout ce 
qui peut resservir et se revendre contre une 
poignée de roupies. Au contact direct d'hydro
carbure, de peinture de plomb, d'arsenic, de 
PCB et d'amiante, ils travaillent dans cet envi
ronnement à haut risque sans équipement de 
sécurité. La plupart d'entre eux meurent sur 
place ou restent handicapés à cause d'accidents 
comme l'embrasement causé par des cuves 
non dégazées que les découpeurs percent au 
chalumeau; certains, épuisés de travail, tom
bent des bateaux et d'autres sont emportés par 
des maladies dues aux vapeurs et matériaux 
toxiques. Le désastre est tel que l' Organisation 
internationale du travail (OIT) considère la 
démolition navale comme l'une des profes
sions les plus dangereuses au monde. 

S'il est une explication simple au fait 
d'avoir voulu confier cette poubelle à un pays 
qui ne dispose d'aucune législation sur 
l'amiante, c' est d'abord que la destruction de 
tous ces bateaux est une grosse affaire d'argent 
et, par bonheur, l'Inde casse les prix. Mais il en 
est peut-être une autre, plus ignoble•encore, je 
veux parler du pari sordide de voir mourir tous 
ces travailleurs précaires au vu de leur espé
rance de vie, bien. avant que la maladie de 
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l'amiante ne se déclare chez eux des années 
après l'avoir respiré: on aurait alors des 
meurtres « cachés » et pas de coupables! 

25 ·ans d'intox ! 
Les mensonges d'État , aujourd'hui frappés du 
secret défense et auxquels s'ajoute la burlesque 
mais incompétente raideur de Michèle Alliot
Marie, ont été la règle durant 25 ans. Il aura 
fallu des années de bataille pour qu 'en France 
les victimes de l'amiante sortent de l'angle 
mort où les employeurs et l'État entendaient les 
reléguer. Et la justice aura été ici plus prompte 
à autoriser le départ de l' ex-porte-avions qu'à · 
instruire les plaintes déposées par des victimes 
il y a plus de dix ans, afin d 'établir la « faute 
inexcusable de l'employeur ». 

Et voir qu'on néglige à présent les risques 
parce qu 'ils concernent des travailleurs indiens 
(et l'Inde c'est loin !) est indigne et révoltant. 
Les déclarations qui se voulaient rassurantes du 
ministère de la Défense selon lesquelles le 
Clemenceau « n'aura jamais été aussi propre après 
la dépollution qu 'il a subie » ont, j'imagine, 
coupé illico le souille à tous les ouvriers de la 
construction et réparation navale et aux marins 
qui souffrent de maladies respiratoires dues à 
cette fibre hautement toxique, dont les parti
cules s'apparentent à du verre coupant. On a 
beau connaître cette histoire à vous faire froid 
dans le dos, on n' en revient toujours pas et 
c'est bien elle qui continue de s'écrire, là-bas 
en Inde au Bangladesh ou au Pakistan. Et ici, où 
après avoir retraversé les océans, les profits 

dégagés par la vente de la ferraille des navires 
en bout de course se font sans aucun risque 'de 
contamination pour les actionnaires ! 

Rusés du Nord, usés du Sud 
Bien que la convention de Bâle prohibe l' ex
portation de matières dangereuses, rien n 'est 
fait pour bloquer l' entrée illégale des milliers 
de tonnes de déchets venus des pays du Nord 
vers les pays du Sud très peu regardants. Pour le 
Clemenceau, la cause est entendue, mais des cen
taines d 'autres navires pollués partent à la casse 
tous les ans, la plupart en Inde et aucun jamais 
n 'a été pour autant refoulé. Des armateurs 
voyous s' en débarrassent ainsi à bon compte, 
condamnant au passage des milliers 
d'ouvriers ; les propriétaires, souvent des socié
tés écran introuvables , seraient de toute façon 
tentés d'abandonner le navire si le recyclage 
devait leur coûter. En outre, la perversité de la 
mondialisation, en plus d'imposer aux pays du 
Sud les effets néfastes de notre économie du 
Nord, aboutit aussi à la mise en concurrence 
des plus paunes (avec des conditions de travail 
pire encore au Bangladesh et au Pakistan) dont 
l'existence aujourd'hui est soumise au cours de 
l'acier. Et pendant que l'ex-porte-avions conti
nuera sa longue errance, après que les projec
teurs médiatiques se seront éteints, les ouvriers 
d' Alang continueront, eux, à travailler au péril 
de leur vie. .. • 

Thierry 
Groupe de Rouen de la Fédération anarchiste 



1 Il 

le Ier de lance de la FTGB se brise 
Hertje milite à Bruxelles au groupe Ici et Maintenant de la Fédération anarchiste 

LE 1 ER FÉVRIER, le divorce entre les métallos 
flamands et wallons de la FGTB a été acté. Cette 
scission ouvre une brèche dans le camp des tra
vailleurs alors même que la Fédération des 
entreprises de Belgique lance une nouvelle 
offensive et que ·le secteur du métal se recom
pose. 

Les ailes flamande et wallonne de la 
Centrale syndicale des métallos FGTB divor
cent. Mercredi 1er février, le secrétariat natio
nal a acté « l'autonomie · totale des deux 
entités pour offrir une issue à la situation de 
crise». i 

La bombe à retardement allumée en 
novembre par le magazine patronal Trends a 
ouvert dans le camp des travailleurs une 
brèche qui n'est pas prête à se refermer. À 
moins que les syndicalistes se ressaisissent. 
Flash-back. ' 

Le 17 novembre 2005, Trends publie un 
portrait du président des métallos, Herwig 
Jorissen, qui y avoue avoir adhéré à 1 7 ans àu 
Vlaamse Militante Orde, une milice flamin
gante et fasciste. 2 Ce scoop explose -au 
moment même où la FGTB combat vigoureu
sement contre le « pacte entre les 
générations », un combat dont les métallos 
sont le fer de lance ... 

Sur le coup, la révélation n'a pas suffi à cas
ser l'élan des syndicalistes. Mais elle a durable
ment installé la zizanie. L'aile flamande s'est 
opposée au départ de Jorissen, réclamé par 
l'aile wallonne. Les Wallons ont pris prétexte 
de ces tensions pour exiger une nouvelle fois 
la régionalisation de leur centrale « en raison 
du poids del' extrême droite au Nord, qui finit 
par gangrener des pans entiers de la 
société » 3 . Comme quoi, la bêtise et la 
méchancet~ existent aussi dans les rangs syn
dicaux. Car voilà les démocrates flamands mis 
dans le même sac que les fascistes. On a lu ana
lyse plus fine. Et l'on s'étonne par ailleurs que 
les délégués wallons aient préféré dynamiter la 
centrale plutôt que de propulser un nouveau 
président à sa tête. 

Le tré~or de guerre des métallos s"era par
tagé entre les régions, tout comme le person
nel, les bâtiments, etc. Le volet le plus 
détestable de ce partage de faux frères, c'est la 
scission des cahiers de revendications. 

Le communautarisme est d'autant détes
table et grotesque que ses conséquences sont 
lourdes: la récente offre publique d'achat de 
Mittal sur Arcelo~ souligne à gros traits que la 
mondialisation de l'économie réclame une 
solidarité mondiale. Face aux géants de l'acier, 
les métallos de la FGTB pèseront-ils plus lourd 
qu'un clou tordu? 

Le surréalisme belge atteint des sommets 
dans la capitale. Cfrtains Wallons imaginent 
d'affilier les Bruxellois selon leur langue! 4 

Depuis quand sait-on qu'un boulon a été serré 
en i1éerlandais ou en français? Quelle impor
tance cela a-t-il d'ailleurs? Ça va rigoler ferme 
pour débrayer chez Volkswagen-Forest, où 
néerlandophones et francophones sont liés à la 
même chaîne. Même patron, même combat! 

Plus grave sans doute, la puissante centrale 
du Métal risque d'entraîner dans sa chute 
d'autres centrales, tentées par le séparatisme. 
Ce qui lessivera définitivement la solidarité des 
travailleurs alors même que la Fédération des 
entreprises de Belgique (FEB) lance une nou
velle offensive contre les travailleurs. 

Dans la nouvelle version de son plan éco
nomique, appelé « Stratégie 2010 », la FEB 
prône en effet la limitation des allocations de 
chômage à quatre ans. Autres exigences patro
nales : une baisse des cotisations, sociales de 
11 milliards d'euros en cinq ans; la fin de l'in
dexation aulomatique des salaires. Et « l' allon
gement du temps de · travail sans modification 
du salaire . » Parallèlement, la FEB réclame le 
départ de 3 0 000 fonctionnaires. 5 

La scission des métallurgistes trace une voie 
royale aux SP.A et autres CD & V qui entendent 
r~gionaliser la politique de l'emploi. 

Les travailleurs ont tout à perdre dans une 
régionalisation de leur syndicat. Et ils n'ont 
rien à gagner dans une régionalisation de la 
politique de l'emploi, prônÉ:e notamment par 
Vande Lanotte (SPA). Comme le rappelait 
pourtant la même FGTB, une telle politique 
«ne peut conduire qu'à des dynarriiques dif
férentes selon les régions qui entraîneraient 
dans· leur sillage des disparités salariales », 
ainsi que l'éclatement de « pans entiers de la 
sécurité sociale comme l'assurance chômage, 
les régimes de prépension, les charges sociales 
[ ... J, le financement de la Sécurité sociale. » 6 

du 2! février au 1er mars 2006 

Aprè-s la défection syndicale lors du 
pseudo « Pacte entre les générations », le rêve 
des patrons belges est en train de devenir réa
lité: on n'entendra bientôt plus voler une 
mouche, pas même une mouche syndiquée. 

Rendez-vous au congrès extraordinaire 
d'avril pour vérifier si les syndicalistes se sont 
ressais'is. 

Le séparatisme est une xénophobie qui ~e 
dit pas son nom. Le · séparatisme est l'ennemi 
des travailleurs. 

Plus que jamais antifascist~s. plus que 
jamais solidaires ! Hertje. 

1. Le Soir, 3 février 2006 

2. Le Soir, 28 novembre 2005 

3 Le Soir, 3 février 2006 

4. Le Soir, 3 février 

5. La Libre Belgique, 1 3 janvier 2 0 0 6 

6. Communiqué de la FGTB du 23 janvier. 

POUR LA LUTTE 
DE TOUS LES 

T RAYA ILLEURS 
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Bras de er e ntre 
Arcelar el Mittal 

LUNDI S FÉVRIER, le Premier ministre et les 
deux ministres-présidents ont rencontré les 
patrons de Mittal Steel et d' Arcelor dans le 
cadre d_e l'OPA hostile qui oppose les deux 
géants de l'acier. Ils attendent l'avis d'une 
banque d'investissements. La voix des tra
vailleurs n'est, elle~ toujours pas sollicitée. Ni 
entendue: la Centrale des métallos FGTB se 
débat en plein divorce linguistique. 

Ni pour ni contre, bien au contraire. Ce 
lundi 6 février; le Premier ministre Guy 
Verhofstadt, le ministre-président Elio Di Rupo 
et son homologue néerlandophone Yves 
Leterme ont décidé de ne pas se prononcer sur 
l'offre publique d'achat ( OPA) lancée le 
2 7 janvier par le sidérurgiste Mittal Steel sur 
Arcelor. Histoire d'analyser les plans écono
miques et les propositions des deux groupes, 
respectivement numéros 1 et 2 du secteur de 
l'acier. 1 

Plus précisément, un · avis sera demandé à 
une banque d'investissements, chargée d'ana
lyser l'OPA 2• L'opinion des travailleürs n'est 
(comme toujours) quant à elle pas sollicitée. 
C'est la version capitaliste de la démocratie: 
pas d'actions, pas de voix. 

Le géant Arcelor (né en 2002 de la fusion 
de l'espagnol Aceralia, du luxembourgeois 
Arbed et du français Usinor) est un colosse 
d'acier aux pieds d'argile. Près de 81 % de son 
capital est sur le marché. La Wallonie (avec 
3, 2 % d'actions), le Luxembourg (avec 5, 6 % ) 

et Arcelor lui-même (avec 4, 2 % ) représentent 
les seuls actionnaires stables. 3 Cette fragilité 
n'a pas empêché la région wallonne de vendre 
en juillet dernier 25 % de ses parts dans le 
groupe sidérurgique. On doit s'en mordre les 
doigts du côté de la région. 

La discrétion qui a entouré l'opération 
financière de juillet - par respect « des procé
dures applicables en la matière pour les socié
tés cotées », selon les termes du ministre 
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wallon de !'Économie, Jean-Claude Marcourt 
(PS) - , cette discrétion n'excuse en rien l' ab
sence de concertation avec les syndicats. La 
décision unilatérale de vendre était pour le 
moins surprenante dans un secteur déjà vio
lemment touché par les restructurations. 
Notamment dans le bassin liégeois, affecté par 
la fin de la phase à chaud d' Arcelor avec un des 
deux hauts fourneaux déjà fermé. Décision 
unilatérale d'autant plus choquante que ce 
sont les travailleurs qui ont produit la richesse 
d' Arcelor. C'est à eux que les choix écono
miques appartiennent. 

Alors que les maigres 3 % d'actions déte
nus par la région wallonne n'avaient permis 
que de repousser à 2009 la fin totale du 
« chaud » liégeois, la région entendait en 
juillet vendre 25 autres pour cent de ses parts. 
Le journal libertaire, À voix autre, estimait ce 
choix très dangereux ; la situation actuelle 
confirme malheureuse~ent ce point de vue. 4 

Le contrôle public se révèle une nouvelle fois 
indispensable, notamment dans les secteurs de 
l'énergie. 

Battre le cœur tant qu'il est chaud! 
Côté belge, un vent de patriotisme écono

mique a soufflé dans un premier temps sur 
l' OPA. Les pratiques sociales de Mittal étaient 
vivement dénoncées. L'affaire était entendue, 
on allait défendre Arcelor au nom de la belgi
tude. Mais Francis Gomez, de la FGTB-Métal 
liégeoise, s'est indigné à juste titre dans le Soir: 
« Je refuse qu'on présente Arcelor comme un 
modèle social. À Liège, ce groupe a tué des 
milliers d'emplois en condamnant nos hauts 
fourneaux. Comment Mittal pourrait-il faire 
pire? » 5 

Pour Paul Liakos, secrétaire général de la 
CSC-Métal: « Les travailleurs sont perdants 
quoi qu'il arrive. Si Arcelor gagne, il serrera les 
boulons pour augmenter le cours de son 
action. Si Mittal gagne, ce sera la quête des 

synergies à tout prix. Nous n'avons pas à choi
sir entre ces deux requins sur lesquels per
sonne n'a de prise. » 6 Quels choix 
économiques s'offrent alors aux métallurgistes 
d'Arcelor? 

Concrètement , en Belgique, près de 
15 000 salariés bossent pour Arcelor : princi
palement à Liège, Charleroi , Gand et Genk, 
autrement dit des deux côtés de la maudite 
frontière linguistique. La solidarité s' impose 
aux métallos FGTB du nord au sud du pays 
alors même que leur Centrale syndicale se 
déchire en ailes flamande et wallonne. 7 Face à 
la nouvelle donne que représente l' OPA lancée 
par Mittal Steel, les métallurgistes doivent ren
forcer leurs liens malgré les querelles de clo
cher, avant que les ranc œ urs ne s'installent 
définitivement. Et doivent tendre la main aux 
autres travailleurs du groupe. C'est sans doute 
le moment de poser de nouveaux cahiers de 
charge communs. 

Il faut battre le cœur tant qu 'il est chaud. 
Entre. autres au sein des groupes numé

ros 1 et 2 de la sidérurgie, les métallos, quel 
que soit le pays où ils bossent, doivent s'en
traider pour acquérir très rapidement les 
mêmes avantages sociaux. D'abord, afin qu'ils 
ne se fassent pas gruger par des entreprises 
capables de leur offrir plus et mieux ; ensuite, 
afin que - par équilibre des pressions sociales 
- cessent les jeux boursiers au gré des intérêts 
égoïstes des patrons et des actionnaires. 

Union! Action! Autogestion! Hertje. 

1. la libre Belgique, 6 février 2006. 

2. Journal télévisé de la RTBF, 6 février 2006. 

3. Le !'1onde du 30 janvier 2006 . 

4. À voix autre, septembre 2005. 

5. Le Soir, 1er février 2006 . 

6. Le Soir, 1er février 2006. 

7. Voir l'article « Métallos, le fer de lance de la 

FGTB se brise». 



Femmes à abattre 
Amnesty International a rendu public:, le 9 février 2006, 
son rapport s r les violences faites aux femmes : 
violences conjugales et traite des femmes aux fins de prostitution. 

Solange Bidault JE PRENDS MA CALC ULETTE, tout en relisant 
l'article du Monde: « [ . .. J Une femme tuée 
par son •conjoint tous les quatre 
jours. » 365 que je divise par 4, 
soit 91 , 2 5 femmes assassinées en 
France, en un an, par leur 
conjoint. Soit encore 7, 60 par 
mois. Pas mal! Je vois que nous 
faisons mieux qu' en Espagne, 
pays dont on rigolait bien, ici, il y 
a quelques années. Les pays nor
diques, réputés moins « chauds » que 
les pays latins, font aussi un vilain sort à leurs 
femmes ... Au fait, je me dema.."'1.de ce que 
deviennent les assassins ? . 

Geneviève 'sevrin, présidente de la section 
française d' Amnesty propose de renfor-
cer des dispositifs en place, déjà 
« suffisants » (!) mais hétérogènes, 
de coordonner l'action des divers 
ministères concernés, d'accroître 
les dotations budgétaires pour ces 
actions, de mieux former les 
divers professionnels qui inter
viennent, à un moment ou à un 
autre, dans la. prise en ch.arge des 
femmes (policiers - ayant souvent 
une attitude blessante -, méde
cins, etc.) . L'ONG demande 
aussi et surtout la création d'un 
0 bservatoire national des vio- · 
lences faites · aux femmes, placé 
directement sous la responsabi
lité du Premier ministre (comme le 
chômage des ·jeunes pris en maiil' par de 
Villepin, avec la création du « Contrat 
prernière embauche » . .. nous sommes en de 
bonnes mains!). Les femmes ont bien des 
douleurs devant elles en perspective. Si ces 
propositions sont bien sûr à mettre en œuvre, 
le problème est que ce sont surtout des dispo
sitifs qui permettent (et permettront mieux, 
peut-être) de prendre en charge les femmes, 
.mais seulement après qu' elles auront été 
menacées, battues, violentées . .. 

Une internationale cont~e les 
femmes : du mépris au meurtre 
Violence dans les rapports sociaux, violence 
des pauvres. On peut toujours se venger sur 
plus petit ou plus faible que soi; ?-près les 
insultes, le mépris, ce sont les femmes et les 

enfants qui prennent des coups. Le SDF égale
ment craint pour sa peau. 

Mais aussi rappelons-nous cet . exemple : la 
femme d'un architecte connu, martyrisée par 
son mari qui la suspendait par les pieds au
dessus de leur balcon. Dans ce cas particulier, 
on ne peut plus parler de pauvreté, de non
éducation, de misère. 

La violence envers les femmes n'a pas de 
frontière ni de milieu social privilégié. Elle est 
de toutes les traditions, de toutes les reli
gions ... et inscrite dans les « gènes » ? 

« Les gènes », c'est la loi du plus fort, bien 
sûr; l'homme à la chasse, assurant la nourri
ture et le toit; la femme dans la grotte, assu
rant la reproduction de l'espèce. Sans doute ce 
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LA VIOLENCE 
ENVERS LES FEMMES 
EST UN SPORT 
UNIVERSEL .. 

schéma est-il encore présent dans les compor
tements. Les differences morphologiques exis
tent chez les animaux comme chez l' être 
humain. Cependant, on sait qu'en Russie stali
nienne, par exemple, les femmes étaient à la 
maçonnerie, aux routes, par des températures 
de - 2 0° ou - 3 0° (du moins celles qui étaient 
suffisamment résistantes). 

La tradition: on peut dire qu'elle découle 
pour partie de la loi du plus fort, mais enrobée 
de justifications variées. Au nom de la tradi
tion, on viole « légalement » et collectivement 
et publiquement une adolescente: elle avait le 
tort d'avoir un frère qui fréquentait une jeune 
fille d'une autre caste. Ce fut la punition déci
dée par la « justice » tribale d'un village au 
Pakistan. Au nom de la tradition, toujours, on 
excise. La pratique de la dot est encore large
ment répandue, les femmes sont aussi vitrio
lées, brûlées (en Inde, lorsque le mari meurt). 

Mais également, plus « civilisés » : l' ab
sence d'éducation pour les filles, le mépris des 
fe~mes (souvenons-nous d'une séance à 
l'Assemblée nationale, en France, des sif:(lets et 
remarques adressés à une ministre qui traver
sait les rangs des députés pour aller à la tri
bune ! ) , etc. 

Plus moderne, mais en accord avec la tradi
tion, en Chine, en Inde, on constate un déficit 
de naissances de filles: maintenant que les 
méthodes scientifiques permettent de 
connaître le sexe du f œtus, les femmes se font 
avorter quand elles savent qu'elles attendent 
une fille 1. Car « nourrir une fille, c'est comme 
arroser le jardin du voisin ». 

Les religions: au coude à coude avec l'État, 
elles contrôlent les comportements, contrai
gnent les corps et les esprits; si, dans notre 
pays, la religion chrétienne est largement 
défaite, quoiqu'en disent les médias, il n'en va 
pas de même dans nombre de pays du globe. 
La polygamie, le voile, l'enfermement, le droit 
de vie et de mort, sans parler, bien sûr, des 
enfants non voulus, du mariage à cinq ou six 
ans .. . Et les religions n'ont pas dit leur dernier 
mot, les lobbies s'activent en permanence. En 
Italie, les menaces contre l'IVG se concrétisent: 
un ministre vient de proposer, en ce ·mois de 
février 2006, la présence d'un représentant 
des anti-IVG lors des consultations préalables à 
l'avortement. En France, les anti-IVG, avec 
Xavier Dorr, ne restent pas inactifs non plus. 

Et où placer le cas du Mexique? Pays qui 
voit des milliers de femmes assassinées depuis 
des années sans que la police n 'ait jamais 
trouvé un quelconque coupable. 

Non, c'est trop, arrêtez! 
Mais, ici, en France, pourquoi les hommes 

tuent-ils leur femmes? On peut énumérer 
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toutes les avancées « sociétales » que l'on veut, 
il n'en reste pas . moins que la Raison cède 
devant la violence et que la loi du plus fort 

·reste toujours d'actualité. Les femmes les plus 
fragiles semblent celles qui ne sont pas auto
nomes financièrement, qui dépendent de leur 
compagnon. 

Toutes les « bonnes » raisons pour maltrai
ter les femmes s'étant estompées dans nos 
pays du Nord, on pouvait croire à un change
ment radical de la sit:uation des femmes. Que 
nenni! C'était sans compter avec la loi du 
Marché qui vient remplacer ou compléter tout 
ce dispositif sexiste : une des nouvelles causes 
de la violence réside dans le capitalisme et sa 
nécessité vitale de vendre. À travers les médias, 
et tout particulièrement la publicité, l'image 
véhiculée des êtres humains - surtout les 
femmes, mais les hommes sont petit à petit 
soumis eux aussi··au même diktat des mar
chands - est dégradée; à travers le porno éga
lement. Tout ceta participe, conforte, un climat 
sexiste. 

Que va-t-il advenir des jeunes, filles et gar
çons, soumis aujourd'hui à ce laminage des 
sentiments, quel idéal pourront-ils dévelop
per? où est partie l'humanité des hommes, des 
femmes? où en est la solidarité, l'entraide ? 
ben oui. .. l'amour ? 

On est tous et toutes des marchandises, 
que vaut un être humain ? pas grand-chose. 
Enfin si, les clients des prostitué.e.s pourront 
peut-être vous le dire. 

Une seule solution ... Mais en attendant la 
Révolution, la lutte est à mener sur toUs les 
fronts pour valoriser l'image des femmes, se 
faire respecter, choisir sa vie. Et avant tout, ne 
pas ·se laisser détruire, au physique et au 
moral! Profitons des possibilités que nous 
avons (encore ?) ici. 

Il existe des collectifs qui se battent pour le 
maintien des droits acquis de longue lutte 
(IVG, contraception), contre le publisexisme, 
des groupes anti-pub, des groupes de 
femmes ... qu'il faut venir grossir. S. B. 

1. Le Monde du 11 janvier 2006 titrait , en page 5 : 

« Il pourrait manquer 200 millions de femmes sur 

Terre en 2025 »sur le phénomène d'eugénisme des 

fœtus féminins en Inde et en Chine. 

Quelques adresses (parisiennes) d'associations de 

défense des droits des femmes : 

- AVFT (Association européenne contre les vio

lences faites aux femmes au travail) , 51, boulevard 

Auguste-Blanqui, 7 5 0 13 Paris. Tél. : 01 ~4 24 8 1 3 5, 

fax: 0 1 4583 43 93, courriel: contact@avft.org 

- Les Ami.e.s du bus des femmes (défense, pro

tection des prostitué.e.s), 58, rue des Amandiers, 

7 5 0 2 0 Paris. Tél. : 0 1 4 3 14 9 8 9 8, fax : 0 1 4 3 14 9 1 7 3 

- GAMS (Groupe femmes pour l'abolition des 

mutilations sexuelles), 66 , rue des Grands-Champs, 

7 5020 Paris, Tél. : 014348 10 87 et 014348 OO 73 

- Maison des femmes, 163, rue de Charenton, 

7501 2 Paris. Tél. : 0143434113 

- MFPF (Mouvement français pour le planning 

familial), 1 0, rue Vivienne, 7 5 0 0 2 Paris. N° gratuit 

depuis un poste fixe:-08 00 8038 03, et aussi tél.: 

01 42 60 9320, fax: 0 1 42 606210, courriel: 

mfpf@planning-familial.org 

- CNIDFF (Centre national d' information et de 

documentation des femmes et des familles), 7, rue 

du Jura, 7501 3 Paris . Tél.: 0142 17 1200, fax: 

01 47 077528 

- RAJFIRE (Réseau pour l' autonomie juridique 

des femmes immigrées et réfugiées), à la Maison des 

Femmes, 143, rue de Charenton, 7501 2 Paris. Tél. : 

0 1 44 7 5 5 1 2 7, courriel : rajfire@wanadoo.fr 

- Collectif national pour les droits des femmes, 

CADAC (Coordination des associations de défense de 

l'avortement et de la contraception) au CICRP, 21 ter, 

rue Voltaire, 750 11 Paris. Tél. et fax: 0143 56 3 6 48 et 

01 43 5 6 3 6 44. 

Extrait d'un tract du RAP (Résistance à 
l'agression publicitaire), rap@antipub.net 
www.antipub.net 

- Publicité : le fait, l'art d'exercer une 
action psychologique sur le public à des 
fins commerciales, Petit.Robert, 20,02. 

- Sexisme: enfermement des hommes 
. et. des femmes dans des stéréotypes sociaux 
et culturels fondés uniquement sur leur 
s~xe. Il incite à la violence et .à l'incompré
hension entre les sexes. 

~ Publicité sexiste: c'est donc une pro
pagande commerciale qui utilise les clichés 
sexistes, des représentations de nudité, des 
allusions à la sexualité sans rapport avec le 
produit vanté. 

La publicité nous enferme dans des 
schémas réducteurs, nous assigne des 
modèles· inaccessibles, nous culpabilise. 

La publicité sexiste pervertit les rap
ports fondamentaux de l'individu à son 
corps et au corps de l'autre; elle nous 
accoutume à la pornographie; elle banalise 
et renforce la violence machiste de la 
société, incite au voyeurisme, banalise la 

·prostitution du corps, l'esprit de compéti
tion. Corps morcelés, démembrés, chosi
fiés, animaiisés. 



dif ns 1 il 

Sortir du 

« chacun cantre soi » 

Sitta Neumayer 

Sitta Neumayer milite au groupe Louise-Michel de la FA 

et à SUD-Rail. 

AMER" 
·' ;f;. ~'ni.d:i~ . n a:êihérents mais aussi en capacité à 

. :· :dé;elogp~r une conscience collective, qui 
manque ensuite lors de mobilisations que 
nous voudrions massives et endurantes. 
Soyons honnêtes : parmi les raisons figure 
aussi un discours qui n'est plus entendu hors 
les militants. Non pas qu'il ne colle plus à la 
réalité, mais nos oppresseurs ont su imposer 
des représentations individualisantes du travail 
qui ont séduit davantage, tout particulière
ment dans l'univers des emplois administra- · 
tifs, à la fois au sens fonctionnel d'emplois de 
bureau, qu'au sens hiérarchique d'emplois de 
maîtrises et cadres (par rapport aux ouvriers, à 
qui le patron masque plus difficilement la vio
lence physique del' usipe). 

Il nous faut alors repartir de ces représen
tations individualisantes, comme d'une page 
blanche, pour les déconstruire et amener nos 
collègues; eux-mêmes, à retrouver vision et 
conscience collectives. La SNCF est ici exem
plaire à trois titres. Le syndicalisme n'y est pas 
encore complètement moribond. Elle est à la 
croisée de · l'organisation industrielle et de 
celle des services. Enfin, la logique exclusive
ment capitaliste s'y heurte à des références de 
service public. 

Définitions 
Les conditions de travail se manifestent par 
leurs conséquences. Leur mise en évidence 
dépend de processus sociaux, politiques et 
individuels complexes, qui font détacher une 
caractéristique d'un travail donné, non plus 
comme naturelle ( « c'est le métier qui veut 
ça »), mais comme une variable, dans un cer-

du 23 février au 1er mars 2006 
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tain contexte, sur laquelle on peut agir pour la 
faire évoluer. C'est souvent à l'occasion d'une 
dégradation que l'on prend conscience qu'un 
aspect du travail peut être objectivé et vu 
comme une « condition de travail ». 

Pour les emplois de production ont ainsi 
été dégagées des conditions de travail désor
mais traditionnelles : postures et mouvements, 
rapports aux informations à percevoir et rela
tions aux opérations qu'_elles doivent déclen
cher, facteurs environnementaux (substances 
chimiquès, bruit, éclairage, etc.). Les emplois 
administratifs - dans le double sens exposé en 
introduction - ont plutôt mis en évidence des. 
pénibilités psychologiques : organisation du 
travail, prégnance des contrqles hiérarchiques, 
situations de précarité, intensification du tra
vail, rôle de représentant de l'entreprise et 
disponibilité qui en résulte, etc. Mais l'infor
m.atisation cl..es processus estompe la frontière 
entre emplois de production (au sens indus
triel) et emplois de service, et tend à unifor
miser la nature des conditions de travail des 
uns et des autres. 

Oue dire des emplois « administratifs »? 

L'urgence devient la règle d'exécution des 
tâches. Or devoir abandonner une tâche en 
cours, pour une autre non prévue et urgente, 
multiplie les contraintes, empêche d'anticiper 
le travail et de s'organiser, et augmente le 
risque de recevoir des instructions contradic
toires. Et, comme un ·nombre croissant d' em.:. 
ployés y est soumis, il est fréquent que ceux 
qui pourraient apporter une aide ne peuvent y 
consacrer le temps suffisant du fait de leurs 
propres urgences. Ainsi, · alors que . les lignes 
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hiérarchiques sont censées dépérir, les instru
ments de pilotage s'affiner et l'autonomie des 
salariés s'accroître, l'urgence empêche la maî
trise de ses propres actions et engendre une 
insécurité permanente, génératrice de stress. 

Multiplication de « reportings » , par les
quels les lignes hiérarchiques se transforment 
pour maintenir la logique de contrôle. ·Ceci 
encourage des attitudes de justification-culpa
bilisation (dénoncer des fautes au lieu de 
chercher de~ solutions à des problèmes posés 
dans leur cmnplexité) , et annihil_e le sentiment 
de maîtrise que pourrait donner l' autonomie 
croissm te des postes (car les instruments du 
« reporting » imposent en fait un formatage 
des actions). 

Une démarche qualité abstraite est souvent 
déconnectée de ce que le salarié perçoit 
comme la qualité de son travail. Ce sont les 
référentiels en tout genre qui imposent un 
cadre formel tellement strict qu 'il est vite 
désincarné de la réalité vécue par le salarié. 
Imbriquées dans l'exigence de « reporting », 
ces procédures-qualité ne deviennent que des 
normes de contrôle pour pointer a posteriori 
la faute de l'un ou l'autre. Les salariés doivent 
donc gérer la dissociation entre la perception 
de comment leur travail serait « bien fait », et 
le carcan formel du référentiel sur lequel ils 
sont jugés. Piégé dans ce second cadre de réfé
rence, on est conduit à un déni permanent des 
autres, de soi-même et de ses actions. 

La multiplication des sous-traitances , ainsi 
que l'organisation interne en « client-fournis
seur », ont transformé des relations internes à 
l'entreprise en relations entre entreprises. On 
passe d'arrangements informels entre services, 
fondés sur la confiance et offrant une certaine 
souplesse, à des normes formelles rigides (cf 
les certifications ISO ou NF), motifs supplé-- · 
mentaires d'urgence. Pour la sous-traitance au 
moins, cette évolution a également développé 
au sein d'entreprises réputées stables, comme 
la SNCF, des statuts d 'emplois précaires (inté
rim, CDD, contrats jeunes, etc.). 

Des réorganisations constantes, empêchant 
de se penser dans l'avenir, et donc de s'impli
quer dans une structure, un projet, une action. 
Les justifications de ces réorganisations sont 
souvent incohérentes, et leur versatilité risque 
de rendre obsolètes en quelques mois des 
choix de vie que l'on aurait accepté de faire 
dans la durée (mobilité géographique ou pro
fessionnelle remettant en cause des relations 
familiales ou sociales). 

Obligation d'adhérer aux valeurs et discours 
de l'entreprise. On ne demande plus simple
ment de « faire son travail », en autorisant par
fois une attitude critique voire contestataire. La 
hiérarchie cherche au contraire la manifestation 
constante de l'adhésion aux valeurs imposées. 
L'entreprise veut des intelligences formatées 
selon l'idéologie qu' ell~ porte (avec une com
munication interne e't externe très prégnante) 
et tolère très mal les écarts. 

Tout ceci combiné conduit à une intensifi
cation et une individualisation du travail -
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mais sans maîtrise sur l'organisation concrète 
du poste - et à une insécurité croissance vis-à
vis de l'avenir, qui ruine toute autonomie et 
nous fait sentir dépendants et impuissants. Les 
discours RH sur l'initiative, la responsabilisa
tion, etc. , sont des leurres. Comme toute situa
tion de déni, ils portent l' exacte antithèse de la 
réalité. 

D'un vécu individuel 
à une réalité collective 
Souvent vécues de manière très individuelle, 
les souffrances ressenties sont considérées 
comme une tare personnelle. Parce qu 'elles 
renvoient à une capacité propre à les suppor
ter ou pas. Parce qu'elles impliquent des 
mécanismes psychologiques qui sont aussi 
fonction de notre intimitj, que l'on ne met 
pas ouvertement dans le champ de nos rela
tions sociales et professionnelles , et que l' on 
ne peut comparer avec les collègues selon des 
critères objectifs (à l'inverse d 'une pénibilité 
physique de travail posté par exemple) . Parce 
qu'elles s'exercent - tout particulièrement 
pour les cadres - dans des postes de plus en 
plus individualisés et solitaires (chacun son 
boulot, ses objectifs, ses résultats, etc. et sa 
paye) . 

En réalité, l'échange sur ces thèm es ferait 
apparaître un système collectif, dans sa défini
tion, ses mécanismes et ses effets. Il n' est qu'à 
reprendre le point de l'urgence pour voir 
qu'on la gère souvent en la reportant les uns 
sur les autn~s. Nous participons ainsi d'une 
construction collective d'un état permanent 
d'urgence (a.vec les conséquences psycholo
giques précitées sur les conditions de travail). 

Derrière un vécu individuel, nous devons 
donc pouvoir arüener nos collègues à voir un 
phénomène directement lié à une conception 
du travail et de ses conditions: la fameuse 
« révolution managériale » chère aux DRH. 

Derrière les conditions de travail, 
des enjeux de « management » 

L'intensification, la normalisation , le contrôle 
et l'exigence d 'adhésion aux valeurs, condui
sent à pointer les « anormaux » que l' on 
cherche ensuite à exclure, et ici encore les 
conditions de travail. servent à ça. La taille, la 
complexité et la diversité de la · SNCF offrent 
bien sûr des contre-exemples et des résis
tances, mais les lignes de force sont là. 

C'est la mise à l'index des plus faibles dans 
la stratégie de division de la DRH. Ainsi en 
mai 2005, la direction rendait compte d'une 
table ronde sur l'emploi, avec une énuméra
tion des leviers pour faire mieux que le bud
get. On y lisait notamment : « L' entreprise 
s'engage à effectuer jusqu'à 200 recrutements 
complémentaires, si le volume des départs 
pour des motifs autres que les retraites nor
males est supérieur à la prévision. » N'est-ce 
pas un appel à considérer l'autre comme le 
frein à une nouvelle embauche? Tout motif 
« anormal » de départ n'est-il pas valorisé ? 
N'est-ce pas une incitation à reporter son 
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propre sentiment d'oppression sur plus faible 
que soi, tout particulièrement ceux que la 
moindre résistance physique ou psycholo
gique désignent à la m enace de la réforme? 
C'est le jeu télévisé« Le maillon faible» appli
qué en principe de management ! 

Dans cette perspective, la forte augmenta
tion des mises à la réforme (32 0 en 2002, 390 
en 2003, 540 en 2004, 600 en 2005) pourrait 
révéler d 'autres choses qu'un simple système 
de préretraite à la mode du Statut, tout parti
culièrement dans les. secteurs « adminis
tratifs » qui fournissent un fort contingent. 

Encore du harcèlement moral, qui, au-delà 
des cas particuliers (dépendant d'imbrications 
entre les psychologies de la victime et du har
celeur dans un cadre professionnel donné), est 
parfois une logique revendiquée. Ainsi du 
numéro de fin 2004 de la revue des activités 
voyageurs, où un Père Noël cynique répondait 
de manière méprisante à des agents caricaturés 
avec sexisme, racisme, anti-syndicalisme, 
dénigrements systématiques, et à qui n' était 
promis pour 2005 que la porte! Or à accepter 
ce jeu , on devient vite le « faible » de quel
qu'un, et la machine se retourne contre vous, 
sans espoir d'aide de ceux qu'on a ignorés 
auparavant. 

Derrière le management, 
une permanence stratégique 
Nées avec le capitalisme bourgeois du 
xxe siècle, les entreprises de chemins de fer, 
puis la SNCF, se sont construites dans le pater
nalisme: Entreprise lourde, complexe, étendue 
et hyper-hiérarchisée, la SNCF n'en est sortie 
que réce1nment. Il ne s'agit donc pas d'idéali
ser le passé'. mais de voir que la propagande 
i11:terne actuelle sur la modernité managériale 
n'est. en ~ien une émancipation ; c'est au con
traire la ~ :réa~tion logique du système hiérar
chiq~e po11r trouver de nouveaux mécanismes 
de ·. cont,fôle. Les fondations paternalistes 
étaiènt . tellëment usées qu'elles menaçaient 
to~t l'édifice. La « révolution managériale » 
n 'est · qu'\me reprise en sous-œuvre de ces 
fonclations , mais pour soutenir le même édi
fice a1Jioritaire. -

Les choix de management ont donc bien 
pour' but d~ _ casser tout sens du vrai collectif, 
c'est-à-dire des échanges mutuels comme 
mode d 'appropriation de son travail et du sens 
qu'on lui donne ; c'est-à-dire aussi un objectif 
collectif (le service public en l'occurrence) 
comme fondement de ce sens. La machine de 
communication de la SNCF lui substitue un 
faux collectif, à savoir l'exigence d'une adhé
sion uniforme de tous à une idéologie impo
sée d'en haut. 

Or cette idéologie liée à l'évolution du 
capitalisme conduit à catégoriser et hiérar
chiser pour exclure tout ce qui n'est pas 
conforme aux critères de rentabilité du 
moment. C'est le sens de la politique com
merciale tant Voyageurs que Fret. Rappelons 
que le plan Fret repose sur une éjection bru
tale de nombreux clients à qui le train conve-

nait (cf Le transport des grumes dans le Massif 
Central). De même pour les voyageurs des 
trains inter-région.aux. Parallèlement, on nous 
bassine avec le « client » respecté face à 
l' « usager » déconsidéré ! Par effet de miroir, 
l'exclusion est aussi le sens du management 
interne qui catégorise et individualise pour 
mieux élaguer les « hors-norme ». 

Derrière la stratégie, 
une conception de l'humain 
Tous les üigrédients d'un projet social totali
taire sont réunis ! Même si cela peut paraître 
provocateur, .il n'est pas inutile de raisonner 
dans le contexte des dictatures modernes nées 
au xxe siècle (fascisme, nazisme, marxisme
léninisme) et dont le XXIe siècle voit la systé
matisation après un habile recyclage par les 
« démocraties '». En effet, on voit aujourd'hui 
la SNCF en position de justifier d'une certaine 
image durant la Seconde Guerre mondiale. Il 
ne s'agit pas, ici, d'ouvrir le débat, mais sim
plement de noter que la SNCF valorise rétros
pectivement des aspects comme Résistance 
Fer, qui représentaient à l'époque la désobéis
sance au système. 

Aujburd'hui en revanche, comment la 
SNCF se positionne-t-elle par ra.pport · aux 
mécanismes d'exclusion : exclusion du monde 
du trâvàiLpour ce ·qui relève de sa fonction 
d'employeur, exclusion de la société pour ce 
qui relève de ses actions envers les usagers du 
service public (qui devrait être le moyen de 
garantir l'égalité d'accès à des biens ou ser
vices jugés · socialement nécessaires) ? En se 
cachant derrière l'autorité des élus, alors 
qu'elle est à l'initiative des changements (de la 
création du délit de fraude d'habitude en 
matière répressive jusqu'à l~ création inces
sante de filiales· pour externaliser le cash flow 
en matière de stratégie économique), la SNCF 
n'est-elle pas dans la même position que 
naguère pour l'acheminement des convois 
pour l'administration allemande (toutes pro
portions gardées bien sûr)'? 

En dévidant la pelote, l'analyse des condi
tions de travail nous a porté jusqu'aux enjeux 
généraux qui dépassent l'entreprise et imprè
gnent l'évolution sociale fondée sur une nor
malisation et un contrôle du vivant, au seul 
profit de quelque~-uns, et qui conduit à un 
déni de l'humain (simple variable parmi des 
flux). 

Certes, les conditions de travail ne sont 
qu 'un rouage de la machinerie globale. Pour 
les « administratifs » cependant, c'est proba
blement un des rares terrains qui nous reste 
pour les amener d'une vision introvertie à un 
début de qualification de mécanismes collec
tifs, puis à des liens avec le management, et 
enfin à transformer ces constats en analyses et 
revendications; et peut-être saurons-nous sus
citer l'envie de reprendre l'irutiative dans la 
définition et l'organisation de notre travail. 

Il faudra bien d;autres pavés pour cette 
barricade, et les versaillais maraudent déjà par
tout. Mais avons-nous le choix? S. N. 
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Votre armée privée, 

quand le besoin 
s'en lait sentir 

QUE LES INDUSTRIELS 
paient des jaunes pour rem
placer les grévistes n'a rien de 
nouveau. Qu'ils paient des 
voyous, ou des policiers à la 
retraite, ou pas à la retraite du 
tout, pour taper sur les gré
vistes n 'a rien de nouveau. 

Ce qui est plus rare, c'est de fonder une 
entreprise uniquement dédiée au bris de 
grève. Évidemment, Special Response Corpo
ration, États-Unis, noie un peu le poisson dans 
son site Internet (sur fond gris métallisé, avec 
pour un logo une tête d'aigle très patriotique) 
et parle de sécurité, de réponse à la menace 
terroriste, etc. Mais on y voit une photo de 
manifestants en colère, et l'un des onglets du 
site propose des informations sur les syndi
cats, dont les salaires de leurs dirigeants. 

Le titre de cet article provient, lui, d'une 
ancienne publicité de SRC, agrémentée de la 
photographie d'un employé en rangers, com
binaison noire, casque à visière, bouclier et 
matraque, MacCRS ! 

Le site Internet fait alterner quatre photos 
du même vigile: d'abord, pantalon noir, che
mise blanche, la surveillance à visage humain. 
Puis la chemise devient noire. Puis pantalon et 
chemise font place à une combinaison noire. 
Enfin, à la combinaison s'ajoutent casque et 
masque à gaz. Le personnel de SRC est 
renommé pour sa maîtrise du tonfa. Et de la 
caméra vidéo. L'une de leurs astuces de guerre 
psychologique contre les grévistes consiste à 
les filmer jusque chez eux (rappelons qu'aux 
États-Unis la plupart des gens habitent des 
maisons individuelles avec un petit jardin). Un 
autre onglet du site s'intitule « références ». 
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Là, le masque tombe, l'intégralité des réfé
rences vante la rapidité avec laquelle SRC 
étouffe dans l' œuf les grèves naissantes, ou 
étrangle les grèves florissantes. 

Un onglet renvoie à l'em
bauche : là bien sûr, la plus grande 
rigueur est de mise. On n'emploie 
que d'anciens militaires (trois 
ans de service minimal) ou 
d'anciens policiers (deux 
ans de service minimal) . 
Ils subiront des tests, tant 
psychologiques que de 
dépistage d'usage de 
drogue; on rappelle que celui 
de l'alcool est strictement 
interdit. On prévient que lors
qu'un employé accepte une 
mission, il accepte ipso facto un 
déplacement d'au moins 
45 jours. Le candidat recevra 
une formation · quant 
« l'usage légal de la force » . 

On comprend mieux cet onglet en appre
nant (mais il faut vivre sur Mars pour ne pas le 
savoir) que le secteur de la sécurité (plus d'un 
million de personnes aux États-Unis, 50 mif
liards de dollars de chiffre d'affaires en 1990) 
recrute d'ordinaire n'importe qui, vue la 
médiocrité des salaires. Voleurs et cambrio
leurs ont compris que le meilleur moyen de 
s'informer des systèmes de sécurité d'une 
banque ou d'une entreprise est de s'y faire 
envoyer comme vigile. On sait moins, parce 
que ni les clients ni les fournisseurs n'ont inté
rêt à l'ébruiter, que la proportion des 
« ripoux » chez les convoyeurs de fonds est 
alarmante toucher le SMIC, ou moins puis-

qu'aux États-Unis le salaire minimum n'existe 
pas au niveau national, et convoyer des sacs 
dans lesquels se trouvent un, cinq, dix mil
lions de dollars, voilà une source de conflits 
moraux, assez souvent vite résolus. 

Passons sur les vigiles ivres, drogués, vio,
leurs, ratonneurs. Le dessus du panier de la 
sécurité s'efforce de convaincre ses clients que 
eux auront des vigiles sévèrement sélectionnés. 
Un concurrent de Special Response ' 
Corporation faisait ainsi subir un test « psy
chologique . » qui demandait d'approuver, ou 
de désapprouver, des phrases telles que « la 
plupart des entreprises font trop de profit », 
« en . général les travailleurs sont la dernière 
priorité d'une entreprise », « en réalité, les 
patrons volent plus que les employés, parce 
qu'ils peuvent mieux camoufler leurs traces». 
On ne sait de quoi s'étonner le plus : de l' im
bécillité de la personne qui a 
rédigé le test, ou de sa franchise! 

Mais le plus beau se trouve 
sur le site de SRC, dans l'onglet 
de l'embauche, dans la 
longue liste des vertus d'un 
employé (flexibilité, camara
derie, attitude, courage, 
esprit d'initiative, endu
rance, etc.). Lorsque l'on 
arrive à, je n'invente rien, 
« tact » , on explique sans 
rire que cette vertu se réfère à 
la c~pacité à « gérer autrui sans 
provoquer de ressentiment » 
« deal with others without crea
ting hard feelings ». 

Nestor Patkine 



Tirer, treuiller, 
pousser, chaîner, pelleter 

Guénaël, Hélène, Nicolas 

Guénaël, Hélène, Nicolas militent au 

groupe GEL -05 de la Fédération 

anarchiste, en Hautes-Alpes. 

Du 24 AU 28 JANVIER se tenait dans les 
Hautes-Alpes la 29e édition de la Croisière 
Blanche, manifestation motoriste hivernale 
majeure en Europe. La rencontre propose 
300 km de pistes à 850 participants, répartis 
en 400 véhicules (4x4, quads et m otos) . 
Même Jean-Pierre Pernault, dans le journal 
télévisé le plus suivi de f.rance, a relaté l' évé
nement. 

Dans les journaux locaux, on nous pré
sente les participants comme un sympathique 
panel de Français moyens, du dentiste parisien 
au plombier normand, jeunes ou vieux, 
« venus pour les galères », mais aussi pour 
« l'entraide, l'amitié, la mécanique et la 
nature ». Mais leurs interviews révèlent que ce 
qui éclate par-dessus tout nos motoristes de la 
France d'en bas ou d'en haut (voir Ml 1422), 
c'est de rester coincés dans les ornières et faire 
patiner à mort leurs 4 monstrueux pneus chaî
nés (vas-y, fait une photo avec le nuage de 
neige) ou de se renverser dans les fortes pentes 
neigeuses et de rester se geler à côté de leur 
4x4 en attendant les bénévoles ou d'autres 
participants « patients et habiles », jaloux de 
n'avoir pas encore réussi à se planter. Tirer
treuiller-pousser-chaîner-pelleter, voilà qui 
apparaît comme l'essence de ce sport, pas du 
tout macho d'ailleurs, comme nous l'apprend 
l'unique équipage féminin: « on a la plus 
petite voiture de la catégorie, mais ces mes
sieurs nous chouchoutent. » 

Enfin, pour ceux qui trouvent que ça 
galère pas encore assez, ils ont créé le groupe 
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extrême: au lieu de rentrer 
tranquillement à l'hôtel en pas
sant par le resto, comme les 
autres participants, les endur
cis-qu'ont-peur-de-rien vont se 
paumer dans la montagne à 
plus de 1 500 mètres d'altitude 
pour manger du réchauffé 
par 1 5 °, avant de rentrer dans 
leur tente (autour d'une 
yourte, au cas où). Bientôt, on 
proposera des week-end~ SDF 
pour bourgeois en· mal de 
galères. 

: ________________________________________________ _________________________________________________________ ] 

Car s'ils arrivent à nous 
émouvoir avec le prolo en 
vacances, les frais d'inscriptions 
sont tout de même importants 

( 3 7 5 euros par personne à l'avant, et 
155 euros pour les autres), ceci bien sur hors 
repas et logement en station de ski, sans 
compter le transport. De plus, les reconnais
sances débutant le samedi, les concurrents 
sont fortement incités à être présents trois 
jours plus tôt (ça tombe bien, les locations 
sont du samedi au samedi). On nous précise 
alors rapidement que les étrangers (ici des 
gens bien qui achètent des résidences secon
daires) représentent 25 % des inscrits, sans 
nous indiquer que, s'ils sont si nombreux, 
c'est que ce genre de manifestation est tout 
simplement interdit partout ailleurs en 
Europe. Ceci explique l'immense file de 4x4 
de ville à peinture métallisée, auquel est atta
chée la remorque transportant les engins, dont 
des 4x4 ( quads et motos tout terrain n'étant 
pas tous homologués). 

Car ne nous y trompon_s pas, cette course 
n'est qu'une manne financière en période 
touristique creuse, et les 850 participants, sou
vent accompagnés de leur famille préférant 
aller skier (ça tombe bien, l'hôtel est au pied 
des pistes) · sont une véritable aubaine pour les 
deux vallées. 

Comment, dans ce cas, douter que le pré
fet ne délivre l'autorisation dérogatoire excep
tionnelle nécessaire à la course, qui se déroule 
sur pistes forestières fermées à la circulation, et 
ce alors que la ministre de l'Environnement, 
défavorable à l'événement, a précisé par circu
laire à tous ses pairs les modalités d' applica
tion de la loi de 1 9 91 (limitant les 
déplacements motorisés dans les espaces natu
rels sensibles). Comment les 23 maires des 
communes concernées auraient pu décider 
d'exclure leur village du tracé de la course. 
Enfin, comment l'ONF et le Conseil supérieur 
de la pêche, dont les recommandations n'ont 
pas été suivies, pas plus que celles du Parc 
national des Écrins, auraient pu faire blocus (le 
parcours passe en effet dans un village enclavé 
et emblématique, porte du Parc). 

Car c'est la pression de deux vallées, recu
lées et peu peuplées, qui s'exerce. La mon
tagne, ils en vivent, comme le dit sans · 
complexe l'organisateur de la course. 
D'ailleurs, les militants anti-Croisière blanche 
subissent des pressions, style pneus creuvés et 
insultes téléphoniques. Mais cette année, pas 
de risque, le préfet ayant « demandé » aux 



maires des communes concernées de prendre 
un arrêté interdisant le parcours à toutes per
sonnes étrangères à la course, supprimant 
ainsi tout risque de manifestation, mais aussi 
de surveillance citoyenne. En échange, il a 
émis des prescriptions ·limitant quelque peu 
les dégâts, dont un état des lieux comparatif au 
printemps, de toute façon sans valeur car 
effectué par les élus partiaux et les organisa
teurs eux-mêmes, et ce à trop court terme. Au 
nom de l' argent, on en arrive donc à autoriser 
Jes véhicules motorisés dans des espaces pro
tégés réservés aux piétons, que l'on interdit à 
ces derniers. 

Pourtant , la trentaine d' associations 
regroupées contre la Croisière blanche peinent 
à convaincre et mobiliser la population (une 
centaine de personnes rassemblées devant la 
préfecture, urie trentaine sur place), même si 
l' importante subvention accordée par le 
conseil général a été diminuée de moitié deux 
années consécutives. Les organisateurs peu
vent donc tranquillement déborder du cadre 
de la dérogation en organisant des reconnais
sances et en incluant des sentiers piétons dans 
les tracés quads et motos, alors que la déroga
tion est accordée sur base de chemins fores
tiers. Tant qu~ l' argent rentre, on peut bien 
fermer les yeux. 

Au-delà du caractère « sportif » de cet évé
nement, les organisateurs offrent une 
immense vitrine publicitaire dont le but est de 
vendre touj ours plus de véhicules, tels que les 
4x4 dits « de ville » pour un sembfant 
« d'aventure citadine » . Leur médiatisation 
permanente, en particulier lors de rassemble
ment comme la Croisière blanche, font croire 
au grand public qu' il est tout à fai t normal de 
sillonner la montagne avec de tels engins. Les 
jeunes sont. particulièrement perméables à 
cette glorification des loisirs m écaniques. 
Nous retrouvons d 'ailleurs de nombreux 
motoristes dans des zones sensibles en toute 
illégalité, notamment en été, sans parler des 
virées sauvages dans les chemins de terre en 
communes rurales. 

Ces pratiques consacrent également l' ap
propriation de fait d'un patrimoine commun 
pour le divertissement et l'enrichissement de 
quelques-uns (marchandisation des espaces 
naturels à des fins privées). À l'heure où se 
confirme la perspective de dérèglements cli
matiques, ces pratiques voraces en carburant 
sont un encouragement des plus provocateurs 
au non-questionnement sur nos pratiques en 
terme de consommation énergétique et d'im
pact sur l'environnement. Encore une fois, un 
gros gaspillage pour un peu d'amusement 
aura été la règle. 

En dépassant ce simple événement local 
qu'est la Croisière blanche, nous pouvons 
nous interroger sur tous les autres événements 
motorisés de masse hors de nos frontières, tels 
que le « Paris-Dakar ». Ce qui sera un jour, 
nous l'espérons, interdit en France, risque 
d'être exporté à l'étranger. 

S'il y a peu l'Enduro du Touquet a été 

argu111ent 

modifié pour protéger ·les dunes ,du lùtoral 
français, les terres africaines ne .sem,blent pas 
en valoir autant. En prenant pour terrain de 
jeu des pays étrangers, les Occidentaux agis
sent comme des néocolonisateurs. 

Malgré plusieurs voix, notamment · afri-_ . 
caines, qui s'élèvent contre cette compétition 
d'un autre âge, le Dakar reste organisé par des 
sponsors français, avec un brin de nostalgie de 
ce temps révolu des colonies, les habitants 
étant ravalés au rang de décor exotique pour 
individus en manque de sensations. 

De plus, les médias ont pris l'habitude 
d'ériger les pilotes en aventuriers des temps 
modernes: quand l'un d'entre eux se tue, il 

· convient d'y consacrer trois pages alors que 
quand une fillette est renversée, elle restera 
anonyme, seules quelques lignes laconiques 
lui étant consacrées. 

Le Dakar a encore tué impunément, car les 
chauffards du désert qui ont arraché la vie à 
ces enfants ne seront sans doute jamais pour
suivis par la justice. Les organisateurs feront 
juste un peu d'humanitaire hypocrite en allant 
rendre visite à des parents déboussolés et 
meurtris, qui seront vite abandonnés à leur 
misère, leur pauvreté et leur solitude ; ou dis
tribueront quelques babioles sous le regard 
complice dés caméras des grandes chaînes de 
télévision, surtout préoccupées par l'audimat 
et les revenus publicitaires. 

Bien sûr, ce n'est que l'ébauche d'une 
réflexion plus globale à approfondir: com
ment organiser le transport utilitaire et de loi
sir à l' échelle mondiale sans nuire à 
nous-mêmes et à notre environnement, pour 
les générations futures . Nous ne parlons· pas 
ici d 'un développement durable qui implique 
touj ours plus de croissance capitaliste, mais 
bien de décroissance. ~' H.J N. 

. Les rapp~a~rts · pas!?ent 
Hles prisons restent 

LA COLÈRE, l'indignation et la révolte 
m'ont prise à la lecture du , rapport de 
Monsieur Alvaro Gil-Robles, commiss;aire 
aux droits de L'homme du Conseil de 
l'Europe, sur le respect effectif des droits 
de l'homme en France. 

Je n'ai lu que les pages sur le système 
pénitenharre ~ · · · · ·.,: ~ .,,___ · · · · , 

Ce monsieur est sûrement honnête et 
de bonne volonté! Peut-être que ceux 
qu'il a rencontrés le sont un peu moins. 
Mais Monsieur Alvaro, cela · fait AO ans 
que des femmes et des hommes se sont 
levés pour crier l'horreur de leur condi
tion de détention. 70, 74, 85 , 95 ... En 74, 
lors des révoltes, huit en sont morts. 

Depuis 40 ans, corp.bien de suicidés? 
Combien de morts par maladie? 

Depuis 40 ans, combien de tentatives 
de suicide? Combien d'auto-mutilations? 
Combien de grèves de la faim? Combien 
de refus de remonter de promenade ? 
Combien de mutineries? 
L'administration pénitentiaire c'est tou
jours assise sur les plates-formes de 
revendications. 

Combien de lettres adressées aux 
. directeurs de prisons sont restées sans 
réponse? Combien de courriers dénon
çant le non-droit au ministère de la 
Justice sont restées lettres mortes? 
Combien de prisonniers qui page par 
page décrivent l'horreur de la prison? 
Combien de rapports de sociologues? 
Combien de rapports de politique qui 
dénoncent « La honte de la 
République... » ? 

Que sont les prisons françaises? Et 
alors? Qu'est-ce qui a été entendu? 
Qu'est-ce qui a, été fait? Qu'est-ce qui a 
changé? Nada -- rien monsieur Alvaro. 

Eri 200 6, il y a toujou:çs des femmes et 
· des hommes détruits par la prison. En 

200 6, il y a toujours des femmes et des 
hom rnes qui m eurent en prison. En 
2006 , il y a toujours des femmes et des 
hom mes qui sorteI?,t de prison plus 

~ pauvres qu'ils n 'y sont. rentrés. En 2006, 
ces femmes e.t,.ses hommes sont à perpé
tuité les. exclus de la société. 

Alors Basta, mon.sieur Alvaro 
I:.a prison a fait qu'elle 

Nicole 
Groupe Berneri et animatrice 

de /'émission Ras Les Murs sur Radio libertaire 
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Liberté pour le peu)Jle ! 

I. N. -
LA JOURNÉE DE LA 
JEUNESSE du 
21 janvier s'an-
nonçait tendue au Swaziland, pays qui vit sous 
l'état d'urgence depuis plus de trente ans. 
Retour sur la question avec la Fédération anar
chocommuniste de Zabalaza et le Mouvement 
démocratique uni du peuple. 

Au Swaziland, pays frontalier de _l'Afrique 
du Sud, c'est dans un climat tendu que se pré
parait, pour ce 21 janvier, la Journée de la jeu
nesse. Cette manifestation, déjà 
traditionnellement marquée par de violentes 
répressions policières, tombe en plein procès 
politique. Dans cette monarchie absolue, qui 
vit sous le régime de l'état d'urgence depuis 
19 7 3, où tout parti politique est toujours 
interdit, les arrestations d'opposants et les tor
tures sont fréquentes et mènent parfois à la 
mort . Sans parler de l'exil forcé ou de la 
déportation d'opposants. 

Un mouvement d'opposition grandit et 
s'organise principalement depuis l'Afrique du 
Sud. Ainsi, seize militants du Pudemo, le 
People's United Democratic Movement (Mou
vement démocratique uni du peuple) sont 
accusés de haute trahison et de tentative de 
meurtre pour avoir, semble-t-il, lancé, l'année 
dernière, des cocktails Molotov contre des tri
bunaux et le domicile de différentes personna
lités au pouvoir. 

Si, dans un premier temps, ces actions 
avaient été attribuées au seul groupe révolu
tionnaire du pays, la Fédération anarc.ho-com
muniste de Zabalaza (ZACF), celle-ci a 
dfemen..ti officiellèment ces accusations rappe
lant que la ZACF a « unanimement rejeté le 
terrorisme comme méthode de mobilisation 
populaire de masse». La ZACF, est consciente 
que « quelques personnes seules [ ... ] sont 
insuffisantes pour changer le système » et 
qu'elles constituent une substitution anti
démocratique à l'action de masse. 

Il semblerait, toutefois, qu'il n 'y ait pas 
non plus réellement de preuves contre les 
accusés et que le procès ne soit qu 'une tenta
tive de plus du régime autoritaire et corrompu 
(que certains considèrent moribond) pour 
réprimer, voire supprimer, ses principaux 
opposants. Dans tous les cas, que les accusés 

1. N. milite à Bruxelles au groupe Ici et Maintenant de la Fédération anarchiste 

aient commis ou non ces actions, la Fédération 
anarchocommuniste « soutient le mouvement 
pro-démocratique au Swaziland ». Et réclame 
avec lui « l'amnistie générale de tous les pri
sonniers politiques et la liberté d'association et 
de parole. » Plus encore, « il agit aussi pour 
que les militants dépassent leurs revendica
tions habituelles et s'impliquent d'avantage 
dans la destruction totale de l'État, pour son 
remplacement à travers des assemblées popu
laires décentralisées de la classe ouvrière, des 
pauvres et de la paysannerie » : par une démo
cratie directe. 

Alors que la famille royale vit dans l'abon
dance et un luxe tapageur, une famille swazi 
moyenne vit avec moins d'un dollar par jour; 
la majorité des gens n' ont notamment pas 
accès à l'eau; près de 4 2 % de la population est 
victime du sida faute de prévention de base; il 
n'y a pas d 'enseignement primaire gratuit. 

Le Pudemo réclame donc, entre1 autres, le 
droit à l'éducation, le droit aux soins de santé, 
l'accès aux médicaments pour lutter contre le 
sida, la garantie pour tous d'avoir à manger ... 

Un appel à la solidarité internationale pour 
réclamer la libération des seize militants incar
cérés a été lancé : que, partout 
dans le monde, des individus et 
des organisations fassent pression, 
que ce soit sous forme de lettres, 
de pétitions, voire de manifesta
tions, auprès des autorités du 
Swaziland, mais aussi de l'Afrique 
du Sud et de la Grande-Bretagne 
en raison de leurs relations privi
légiées avec cet État. 

Reconnaissant que le peuple 
opprimé du Swaziland a des 
demandes spécifiques, qu'elle 
approuve, si elles sont progres
sistes et démocratiques, la ZACF 
exige: 

1. L'amnistie générale pour 
tous les prisonniers politiques; 

2. La liberté d'association, 
d'assemblée et de parole, et les 
pleins droits syndicaux; 

3. L'abolition des structures 
pseudo-démocratiques du pou
voir étatique et monarchique du 

Thikundla, du Liqoqo, et leur remplacement 
par des assemblées populaires de la classe tra
vailleuse, des pauvres et de la paysannerie 
décentralisées et basées sur la démocratie 
directe; 

4. Des droits égaux pour les femmes ; 
5. L'abolition de tous les privilèges et, en 

particulier, le pcmvoir de voler la terre des 
pauvres; 

6. La redistribution de la terre dans les sec
teurs commerciaux et traditionnels;: 

7. L'éducation libre et démocratique, avec 
une représentation étudiante aux conseils dans 
les écoles; 

8. Une campagne dynamique de salaires 
dans les plantations, les usines et les fermes; 

9. L'interdiction des retraits, et un travail 
décent bien-payé pour tous. 

« Ils peuvent nous arrêter, nous torturer, et 
nous battre, 

Mais ils ne nous vaincront jamais ! » 
« la lutte pour l'émancipation du peuple 

swazi continue. » 
Affaire à suivre, donc. I.N. 

dans le 111onde 



Cantre la hiéra • 
1 militaire 

La résistance des poilus 

La Grande Guerre inconnue 
Les po11us œrrtre l'ormée frooçaise 

expression 

Vous VOUS SOUVENEZ, vous, des causes de la 
guerre 14-1 8, la Première Guerre mondiale? 
Cette guerre compta des millions et des mil
lions de morts, aligna les gueules cas~ées,· sai
gna à blanc les campagnes, ruina la France -
pour ne parler que de ce pays - ; ce fut une 
« guerre sans mobile apparent », écrit 
François Roux. Eh non, on ne s'égorgea pas, 
on ne s'étripa pas pour le pétrole! 

D'un côté, un Empire allemand devenu la 
première puissance industrielle européenne 
était privé de débouchés, encerclé diplomati
quement par les pays de l'Entente. De l'autre, 
un système d'alliances entre États amena la 
France, puis l'Angleterre, puis par la suite les 
États-Unis, à prendre partie pour la Serbie 
contre l' Autriçhe-Hongrie et la Prusse après 
l'attentat de Sarajevo; si les militaristes· prus
siens, appuyés par des lobbies économiques, 
étaient fin prêts, les militaristes français 
l'étaient aussi, qui rêvaient de reconquérir 
l'Alsace et la Lorraine après s'être fait la main 
au Tonkin, à Madagascar et dans nos belles 
colonies. La course aux armements flambait 
des. deux côtés. Un choc frontal déciderait d~ 
l' ave:p.ir. Pour les États et pour les militaires, il y 
a toujours de bonnes raisons d'entrer en 
conflit, et c'est encore mieux si les basses 
besognes sont faites par les autres. 

Ces autres qui n'ont pas su ou voulu 
empêcher la conflagration, ces autres qui, une 
fois le premier coup de canon tiré, ont bien dû 
en subir ses conséquences. 

Les sociaux-démocrates d'Europe s'étaient 
pourtant fermement engagés pour « la grève 
générale ouvrière simultanément et interna
tionalement organisée », mais ils n'osèrent se 
mettre en dehors de la loi, ni du côté allemand 
ni du côté français. Et, à peine Jaurès assassiné, 
la mobilisation générale proclamée, chacun 
alors tentait de sauver sa peau, l'ennemi d'en 
face n'étant pas alors toujours le plus dange
reux pour l'homme . de troupe. Si Grande 
Guerre il y eut en 14-18, c'est de la- ·« guerre 
dans la guerre » dont il est question ici, une 
sorte de « petite guerre » de deux millions de 
poilus - en majorité des paysans - contre les 
officiers d'état-major, les généraux, les embus
qués divers et les stratèges de l'arrière, contre 
les gendarmes qui font barrage à cerne qui 
reculent, qui s'enfuient, contre les artilleurs 
qui bombardent ceux qui ne veulent pas mon
ter à l'assaut, contre les tribunaux militaires 
veillant à la discipline, en bref contre la société 

française qui subit, presque sans broncher, le 
bourrage de crâne. La piétaille n'avait pas le 
droit de refuser d'affronter les mitrailleuses : 
oui, il fallait se faire hacher menu pour le glo
rieux communiqué de presse de l'état-major. 

(Faut-il rappeler qu'il y eut quelques anar
chistes - et non des moindres - à se ranger du 
côté de la France pour défendre la civilisation 
contre les Huns.) 

Comment résista le poilu? Par la désertion, 
le refus d'obéissance, la fausse incompréhen
sion des ordres, la « négociation », la planque, 
la reddition volontaire àl' ennemi, la fraterni
sation, les mutineries, l'assassinat des officiers, 
etc. Résistance qui se paya au prix fort (douze 
balles plus une) ou l'exécution pure et simple 
au bord de la tranchée. 

Ce que décrit François Roux dans son 
livre, c'est justement la résistance au quotidien 
des poilus durant les quaran.te mois que dura 
la guerre des tranchées. 

Si l'histoire est écrite par les vainqueurs,' 
elle l'est d'abord par ceux qui sont aU: pouvoir, 
c'est une histoire contre les dominés; contre 
les peuples. L'exercice auquel se livre l'auteur 
redonne la parole à ceux d 'en bas: il s'appuie 
sur les témoignages écrits de quelques poilus 
(lettres, notes, cahiers intimes, souvenirs, 
etc.), tous documents qui n'étaient au départ 
pas prévus pour la publication, et c'est là toute 
leur valeur car on•ne peut en nier l'authenti
cité. 

Par exemple, dans ses Carnets de guerre, 
Louis Barthas, un poilu qui survécut à ses 'qua
rante mois de tranchées, un militant socialiste 
à qui ses camarades voulaient confier la prési:
dence d'un « soviet » de soldats, déclare: 
«C'était avant qu'il fallait~voir clair. » Se révol
ter quand il est déjà trop tard, c'est aller vers 
une mort certaine... Il affrontera le Moloch 
avec prudence, et quelquefois avec un grand 
courage. 

Oui, il était bien téméraire de s'opposer à 
ce moment-là à un tel summum de l'horreur. 
Quelles leçons en tirer? « Car si l'armée en 
guerre est l'expression la plus achevée de l' op
pression sociale, analyser les formes que pri
rent la résistance des soldats du front et la 
répression organisée par la hiérarchie militaire 
pendant la guerre 1 9 14-1 9 1 8, n 'est-ce pas 
analyser les mécanismes de la résistance et de 
la répression toujours et partout. » 

André Bernard 

du· 23 février au 1er mars 200& 



56e Internationale 
filmlestspiele Berlin 
Heike Hurst 

Le politique et le privé 
Tout arrive en même temps: les déclarations 
récentes de fermer le camp de Guantanamo, le 
rapport des experts de l'ONU, en particulier 

· celui de Manfred Nowak, membre de la com
mission des droits humains, chargé d' enquê
ter sur la torture. Son rapport révéla qu'à Abou 
Ghraib - entre 2003 et 2004 - on torturait 
aussi les enfants, que la privation de sommeil, 
brimades et humiliation concerne, à 
Guantanamo, tous les prisonniers . 
L'indignation presque généralisée par rapport 
à la détention provisoire indéterminée des pri
sonniers de Guantanamo semble avoir atteint 
les instances internationales. Selon le quoti
dien TAZ, Berlin, le 18 février, Kofi_ Annan 
pense égal~ment qu'on ne peut indéfiniment 
retenir dès gens à Guantanamo sans les tra
duire en justice. Donc, le cinéma est en phase . 
avec les événements, car, no.us les avons vues à 
nouveau au 5 6e Festival de Berlin, ces images 
que les télésp_ectateurs du monde connaissent 
déjà, mais cette fois-ci , c'étaient des images de 
cinéma: le_s détenus de Guantanam6, accrou
pis dans leurs combi:ùaisons oranges, des 
lunettes noires de montagne sur leur cagoule, 
(ou coiffés de sacs-poubelle scotchés) ; dans 
les cages métalliques ouvertes à tout vent. La 
route vers Guantânamo (The Road to Guantanamo) de 
Michael Winterbottom et de Mat Whitecross 
(Ours d'argent pour la meilleure réalisation) a 
été fabriqué bien avant l'actuelle unanimité 
internationale de condamner cette garde à vue 

violente et abusive. Les deux jeunes auteurs 
ont opté pour une reconstitution douloureuse 
et pointilleuse du camp de Guantanamo, où 
.tous les prisonniers sont supposés appartenir à 
Al Qaïda. Leur film restitue cette horreur en 
images plus que vraies. Alors que les images 
transmises à l'époque étaient floues et pas du 
tout en vidéo haute définition, Winterbottom 
et Whitecross les passent « en clair » Ils ren
dent des visages aux prisonniers. Ils en choisis
sent trois, ils leur donnent un nom, une 
individualité et leur rendent leur dignité. Leur 
film part d'une enquête sérieuse, il s'attache à 
trois jeunes de Tipton, Birmingham, partis 
pour le mariage de leur pote : Shafiq, Asif, 
Ruhel et Monir dont ils perdent la trace. Ce 
n'est pas seulement uh film sur Guantanamo, 
un film de voyage au Pakistan et en 
Afghanistan, c'est aussi un 
documentaire. Un documen
taire étonnant, car Shafiq 

· Rasul, Asif Iq bal, Ruhel 
Ahmed s'adressent à nous et 
nous parlent. Ils sont filmés 
frontalement, disent en 
quelques mots simples leur 
inconscience, leurs épreuves, 
qui les ont mûris , qui les ont 
unis encore davantage. C'est la 
partie la plus forte et la plus 
intéressante du film. Et puis, 
relâches (sans excuses et sans 
. explication de la part des 
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Américains d' ailleurs) après plus de deux 
années passées en captivité et en interroga
toires, ils sont quand même repartis pour le 
mariage de Asif au Pendjab! ... mais ils sont 
venus saluer le public de Berlin qui leur a fait 
un triomphe. Les réalisateurs ont estimé que 
l' Ours du meilleur film leur revenait . de droit. 
Ce sont eux qui l'ont brandi bien fort et bien 
haut. 

Tortures et viols 
Il en existe de toutes sortes. Faits de guerre, 
souvent justifiés comme tels, ils ont donné 
lieu à des films très différents et très forts: un 
film bosniaque où fa fille issue . d'un vi.ol 
menace sa mère pour connaître la vérité 
d'abord, et son père, ensuite. On est loin de 
Rohmer et de son adaptation de la sublime 
Marquise d'O de Kleist. Film digne et coura
geux d'une jeune réalisatrice, Jasmila Zbanic, 
Grbavica (L' Ours d'or pour le meilleur film) 
révèle les blessures profondes des êtres. Alors 
que l'Europe n'a rien fait pour empêcher le 
conflit, ni pour arrêter les criminels de guerre, 
la production du film est vraiment euro
péenne, coproduit par l'Autriche / Bosnie
Herzégovine, l'Allemagne/ Croatie. 

Der freie Wille (Le libre arbitre) de Matthias 
Glasner se veut assez objectif pour assister un 
violeur sorti de prison, après neuf ans, dans sa 
démarche de réinsertion. Le film esquisse une 
possibilité de sortir du cauchemar, mais il ne 
donne pas de vraies chances à ses protago
nistes. Jürgen Vogel joue cet homme avec une 
intensité exceptionnelle. Coproducteur et co
scénariste du film, il a obtenu un Ours d 'argent 
pour sa performance artistique. 

Le film En Soap parle d'exclusion et de vio
lences domestiques. La réalisatrice Pernille 
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:f ischer Christensen rafle deux prix pour sa 
chronique d'amitié et de voisinage entre une 
femme seule et un homme travesti en sursis : il 
attend son opération. Les deux se coltinent des 
violences d'ordre intime. Le film travaille ses 
·thèmes avec tendresse et compassion : Ours 
d 'argent du jury et prix pour le meilleur pre-
mier film attribué pour la première fois à 
Berlin. 

« Au mauvais endroit 
au mauvais moment » 

En Iran aussi, il n'est pas bon d' être au mau
vais moment au mauvais endroit: en témoi
gnent des filles en habit de garçons qui 
essaient de voir le match décisif qui qualifie
rait l'Iran pour la Coupe du monde. Leur pré
sence est détectée malgré leurs déguisements 
aussi fantaisistes que fabuleux, l'une d'entre 
elles a même ·réussi à trouver un uniforme ! 
Toutes sont des individualités intéressantes, 
loyales, combatives et belles. « Tu sais, dit l'une 
d'elles à un des soldats qui la surveille, je veux 
bien garder ton troupeau, prendre soin de ta 
mère, mais laisse-moi regarder le match ! » 
(Ours d'argent du jury) Jafar Panahi filme 
dans Offside les préparatifs pour se rendre au 
stade, le voyage en car, les contrôles à l'entrée, 
et puis le «carré» où sont parqués les filles . Les 
jeunes soldats qui ont leur âge, les surveillent, 
c'est un petit monde qui promet des lende
mains difficiles aux barbus et aux vieux tur
bans. Ces jeunes, (garçons et filles , d'ailleurs) 
ont tellement d'énergie à donner qu'on ima
gine difficilement un Iran immobile où la 
réaction puisse durer longtemps. 

Rafi Pitts raconte un peu la même his
toire, l'Iran, stoppé dans un élan: tout est . 
entravé, empêché, envenimé par le froid 'et la 
neige : Zemestan (C'est l'hiver) conte l'histoire de 
la dureté de la vie, du chômage, de la misère 
et du manque de perspectives. L'histoire de 
deux hommes se croise dans un lieu où l'on 
peut boire du thé et échanger quelques mots. 
Nous assistons à l'émergence d'une envie de 
vivre là où quelqu'un vous attend, où un 
enfant a besoin de vous et où avec un petit 
peu de patience, une vie, certes modeste, 
pev t être possible. Le cinéma iranien parle 
enfin aux hommes, aux femmes et aux 

cinéma 

enfants et trouve des l'on se libère et où on se meurt de l'amour 
manières inédites pour 
sortir de la fa talité. 

_ L'Allemagne au cinéma 
et une rue pour Rudi 
Dutschke à Berlin. 

Dans une sélection 
comprenant plus de 
3 5 0 films, la présence de 
5 5 films allemands - toutes 
sections confondues - est 
en effet considérable. De 
jeunes cinéastes allemands, 
souvent découverts à 
Rotterdam ou à Belfort 
dans des fes tivals consacrés 
au jeune cinéma, livraient 

dans cette édition leur deuxièm e ou troisième 
film attendus. Bonnes nouvelles pour Lucy de 
Henner Winckler qui construit une sorte de 
journal d 'une jeune maman de 16 ans qui 
s' installe avec son bébé chez son ami pour 
échapper à sa mère. Mais cette vie est trop dif
ficile, car tous veulent vivre leur vie et s' amu
ser avant toute chose. Film très maîtrisé aussi 
Lundi arrivent les fenêtres (Montag kommen die Fenster) 
plonge un peu dans le fantastique à partir 
d' études de comportement au quotidien. Une 
femme veut se découvrir sans cesseL d 'aimer 
sa vie avec les autres. Valeska Grisebach livre 
avec son premier long métrage Sehnsucht (Désir) 
une tranche de vie en province où l' on est 
ouvrier et pompier volontaire, serveuse et 
ensorceleuse, ·où l a vie simple n 'empêche pas 
de caresser un lapin avant de lui faire une cage 
plus confortable, de se tirer un coup de fusil 
en plein cœur parce que le désir fait mal et se 
vit si difficilement. À la fin de son film, de très 
jeunes adultes parlent d 'amour et de pro-

. blèmes autour. Conclusion: c'est le destin! Ils 
sont tellement jeunes, espérons qu 'ils chan
gent d 'opinion. Dans Requiem de Hans 
Christian Schmid, nous som mes dans un 
monde dur et daté : les années soixante-dix où 

des autres. Une mère possessive, un curé avide 
du martyre des autres, alimentent la psychose 
de la fille (remarquable Sandra Hüller, prix 
d'interprétation féminine) qui veut se. donner 
et mourir pour être sauvée. C'est le cas 
au.then tique d' Anneliese Michel morte après 
plusieurs tentatives d'exorcisme en 19 7 6. La 
génération des pères en prend pour son 
grade, mais le film se garde d'explications 
faciles et accomplit grâce à son interprète un 
travail qui fera date. On a quand même envie 
de dire à tous ces jeunes réalisateurs de trou -
ver des visions, des plans de cinéma pour faire 
vivre le désir et lui donner consistance: La fin 
connue d 'une histoire n 'es t pas un contrat 
qu' il faut respecter à tout prix. Le réel est 
plein de surprises ! 

À l'opposé de ces univers très cloisonnés, 
l' adaptation des Les Particules élémentaires 
(Elementarteilchen) librement réécrites par Oskar 
Roehler d 'après le livre de Houellebecq, se 
bâtit autour d 'excellents acteurs. Le film se 
lance assez librement et avec impertinence. 
Mais Roehler ne continue pas dans cette voie 
et se laisse museler dans sa liberté de créateur. 
Tout en modifiant là fin , il n 'arrive pas à 
imposer sa vision des choses et se perd dans 
un kitsch sentimental qui n 'a pas de raison 
d' être. Il rate l' adaptation du livre qu'il illustre 
par ailleurs de mànière trop réaliste. L'alter ego 
de l' écrivain et du cinéaste, interprété par 
Moritz Bleibtreu est récompensé par le prix 
d 'interprétation . 

La liberté de la création peut transcender 
tout : Chantal Akerman, dans· son lit à Tel Aviv, 
où elle enseigne, filme ce qu'elle voit à travers 
le store de sa chambre, côté fenêtre. Là-bas. 
Amos Gitai retourne voir les lieux, les maisons 
bâties par les Palestiniens, habitées par les 
israéliens, rencontre les gens qu 'il a déjà filmés 
il y a vingt ans. News from Home/News from House 
Ce ne sont pas que des documentaires .. ce sont 
des films de cinéma. H.H 



Anarchie el pince-manseigneu_.-

Les travailleurs de la nuit 

ALEXANDRE JACOB 

ravallleun 
cle la nuit 

à l'Dpéra-Camique 

DIFFICILE DE FAIRE DE LA VIE d'Alexandre 
« Marius » Jacob une comédie musicale? 
Bernard Thomas, auteur d'un livre sur Jacob et 
dernièrement sur Lucio Urtubia 1, a tenté 
l'aventure. Jusqu'au 4 mars se joue Demain la 
belle à l'Opéra-Comique, avec Savary aux 
manettes. 

Le public est fin prêt à l'émoustille, le 
rideau se lève et, aux premières phrases bien 
senties, aux premières paroles contre le bour
geois, tout laisse penser que nos maîtres de 
toujours vont en prendre pour leur grade. J'ai 
attendu tout le long du spectacle et, rien. Rien 
à me mettre sous la dent. 

L'un· après l'autre, les faits et gestes d'un 
grand monsieur et d'une époque qu 'il a tou
jours combattue sont là, faits et gestes qu 'il 
avait pu résumer ainsi: « Tout jeune, le virus 
de la justice m'a été inoculé, et cela m'a valu 
bien des désagréments. » Mais faits et gestes 
disposés le long d'une trame, d'un parti pris, 
d'un choix que je n'ai pas pu suivre: son pre
mier amour avec Rose. Parti pris d'autant plus 
revendiqué que le point de départ de la comé
die est un amour fictif avec une infirmière, 
empêchant Jacob de tirer sa révérence au 
monde - par une injection létale de mor
phine-, avec laquelle il va remonter sous nos 
yeux toutes les années passées. 

Au final, cela ressemble à un exercice 
appliqué. Nous nous croirions en classe d 'his
toire où il fallait décomposer telle et telle 
scène d'un film qui allait constituer notre 
leçon du jour.·La mort de Rose est alôrs parti
culièrement instructif: devenue infirmière, 
meurt-elle sur le front de 14-18 pour causer 
de la grande boucherie ou cau~ons-nous de ce 
massacre pour évoquer la mort de Rose? Tout 
est à sa place mais de manière convenue. Nous 
parlons bien de Jacob, mais sa révolte semble 
diluée dans de l'eau de rose ... 

Nous aurions voulu un Jacob haranguant 
la foule, ridiculisant les tenants de l'ordre, 
nous séduisant peu à peu et nous parlant de 
ses doutes, de ces ouvriers qui attendent leur 
retraite et de ses espoirs déçus. Nous aurions 
voulu voir un gars pourfendre le fatalisme, 
refuser le rôle de victime que la société attend 
de nous. Jacob dérange car s'il n'a pas trouvé 
de solutions, pour autant il a montré qUe l'on 
pouvait rester intransigeant. Cette posture 
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aussi vaine soit-elle est ' une baffe que nous 
aurions aimé nous. prendre en pleine face. 
Cette intransigeance, nous aurions aimé la voir 
dans le jeu des comédiens, dans le texte, dans 
la mise en scène. Pour seul message: n'es
sayons plus - acte I du renoncement -, 
soyons! 

Une petite perle tout de même: les visages 
masqués des bagnards, de ceux privés de la 
liberté, de toute dignité. Masques blancs insi
gnifiants pour les enchaînés qui répondent 
aux masques tout en couleurs provocatrices de 
la flicaille et des juges, ceux qui enchaînent. 
L'individu s'accommode mal des chaînes, 
bourreaux et enchaînés perdent toute huma
nité. Une leçon avisée pour ceux et celles qui 
fantasment de syndicaliser les assoiffés de la 
matraque. 

Chez Dario Fo, vous riez, vous gueulez et 
vous décampez de la salle le bras levé. À la sor
tie de l'opéra-Comique, hier soir, les specta
teurs n'ont pas rejoint le métro la tête haute. 
C'est seulement dommage. 
· Jacob, vu par L'Insomniaque, a une autre 

gueule : · « Après _cent mornes années de 
domestication accrue, de déréliction atr9ce et 
de carnages incessants, la résignation-'- l'abdi
cation consciente et presque joyeuse de toute 
liberté - triomphe plus que jamais, au nom du 
confort individuel, tandls que, sans répit, des 
pléthores de larbins s'emploient à répandre les 
plus néfastes et tortueux mensonges. Mais ce 
vaste décervelage .n'aura pas suffi à étouffer 
l'avertissement presque séculaire d'un incom
parable artiste du fric-frac: le droit de vivre ne 
se mendie pas, il se prend. » 2 

Français Candebat 

1. De Bernard Thomas, les Vies d'Alexandre Jacob 

1879-1954, Fayard 1970, Mazarine 1998 et Lucio 

l'irréductible, Flammarion, 2000. 

2 . Alexandre Jacob, Travailleurs de la nuit, 

expression 
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l:ASSOCIATION LIB.ERTAIRE PRODUCTION (LI.P) est née en 2003 à Lyon, dans le but 
d'attiser les feux de la contre-culture émancipatrice autour d'initiatives cultu
relles variées. 

Nous projetons d 'organiser, par nos propres forces et aussi avec d'autres, des 
concerts, des spectacles, des ateliers culturels, des éditions de livres, de musiques 
et des expositions. 

Le choix de l'abréviation LI.P n'est pas anodin. Elle résonne avec la lutte 
autogestionnaire des salariés de Lip à Besançon en 19 7 3 qui fut un moment 
important de pratiques libertaires. · 

L'objectif de LI.P est la diffusion et la promotion des idées libertaires, ainsi 
que le soutien matériel et financier du mouvement libertaire et des luttes 
sociales à pratiques libertaires. 

Pour les artistes comme pour le public, participer aux projèts de LI.P, c'est 
marquer son attachement, son soutien au mouvement et à l'esprit libertaire, 
ainsi qu'à la volonté de proposer une programmation culturelle et des ren
contres de qualité. 

Ce qu<;: nous avons produit: 
- les tee shirts « Je suis un otage du Medef » et « Marre de subir? Cultivons 

la révolte » (en vente à 1 0 euros), 
- le concert « Culture & Révolte » avec la danseuse orientale Amel, le chan

teur Ze Fred, et Michel Fernandez Trio (jazz), 
- la pièce de théâtre Les Monologues du Vagin par la Cie Bath' art (actrices: Élodie 

Zéphir et Brigitte Garnier), 
- le recueil de poésies illustrées Le chemin des révoltés de Maurice Jeanniard (Édi-

tions libertaires). . 
-1' exposition « Fraternité? » avec des œuvres dè Vince et Stefi. 
Pour en savoir plus, voir notre site: 
http://monsite.wanadoo.fr/li bertaireproduction 

• Pour entrer en contact: li.p@no-log.org 
0623233906 (Manolo) 
LI.P cl o Maison de l'Écologie, 4, rue Bodin, 69001 Lyon 

1 

.L'Oise étant un département où la Fédération anarchiste n'est 
_pas présente, nous lançons_ un appel à tous les libertaires de . 
l'Oise, afin de constitu~r un groupe. Nous vous donnons ren
dez-vous le vendredi 10 mars 2006 au bâr le Barôque, 6'rue 
Hippolyte-Bottier, 60200 Compiègn.e, de 18 heures à 
21 heures. Nous comptons sur votre présence. . 
En toute frate1mité libertaire, 

"' V Des libertaires de l'Oisè-

vie du mouvenaent 

Jeudi 23 ·février 
Si vis pacem de 18 heures à 1 9 h 3 0 : Chiens de guerre aux 
éditions Bérénice. Ipvité: Stéphane Padovani, écrivain. , 
Entre chiens et loups de 20h30 à 22 heures: Art & 
Anarchie. Invité: Sébastien Lespinasse, poète sonore. 

Vendredi 24 février 
La grenouille noire de 21 heures à 2 2 h 3 0: Anarchisme et 
écologie. 1.' émission sera consacrée à la pollution de l'air 
intérieur. 

Samedi 25 février 
Chronique syndicale de 11 h 3 0 à 13 h 3 0: « Les hommes 
de l'aluminium », histoire sociale de Pechiney ( 1921-
1973) avec Gérard Vindt. Suivi, de 12h30 à 13h30, d'un 
dossier Santé ... 
Chroniques rebelles de 13 h 30 à 1Sh30: Questions 
sociales: le syndicalisme révolutionnaire, la Charte 
d 'Amiens et l'autonomie ouvrière. 
Tribuna latino-americana de 1 9 heures à 21 heures: 
Actualité politique de l'Amérique Latine. Présentation d 'un 
ouvrage intitulé Archéologie du sentiment en Amérique Latine 
(publié chez L'Harmattan en 2005) . Invités (entre autres): 
Denis Rolland, coordinateur de l'ouvrage, directeur 
d'études à l'Institut d 'Études politiques de Paris, et Régis 
Tettamanzi, professeur à l'université de Nancy 2. 

Dimanche 26 février 
Tempête sur les planches de 14 heures à 15 h 3 0: 
Actualité du théâtre et de la danse. Tempête de l'espace et de 
l'intime : 
1) Chorégraphie et apesanteur: Kitsou Dubois en dialogue 
avec la recherche fondamentale. 
2) Le théâtre du voyage intérieur : des citoyens partagent des 
passages de leur vie. 

Mardi 28 février 
D~~ oreilles, avec des trous (dedans) de 17 heures à 
18 heures: Foutoir émission désorganisée ... 

Mercredi 1er mars 
Blues en liberté de lOhJO à 12 heures: Émission musi
cale blues. Thème : Slide and co. 
Léo 3 8 de 16 heures à 1 ï heures: Leo 3 8 à l'heure du goû
ter de 16 heures à 1 7 h 0 7, lève ton doigt en l'air, libertaire! 

du 23 févr.ier au 1'e' mars 20·0& 



.Vendredi 24 février 
Paris 20e 

Concert de soutien à la 

STE92 avec L'ennemi à 
l'i ntérieur (rap musette), Les 

pelvis enragés (Rock 

pelvisien) à 19 heures, 

5 euros, au 33, rue des 

Vignoles. Métro Buzental 

ou Avron. 

Saint--Ilenis (93) 
Le groupe Henry-Poulaille 

de la Fédération anarchiste 

organise une réunion· 

publique sur les médias à 
20 heures à la Bourse du 

travail de Saint-Denis, 9, 

rue Génin. Métro: ligne 

13 , station Porte-de-Paris . 

Au programme, projection 
et débat. avec des 

membres 'de l'association 

Acrimed , du journa l PLPL, 

-et d'un animateur de Radio 

libertaire . 

Samedi 25 février 
Bardeaux 

À 1 9 heures: apéro

concert de soutien à la 

lutte zapatiste, organisé 

par le collectif Chiapas, à 
!'Athénée libertaire, 7, rue · 

du Muguet, Bordeaux 

(librairiedumuguet@wanad 

oo.fr). 

Chelles (77) 
Le groupe Sacco-et-Vanzetti 

de la FA organise une 

réunion publique : « Les 

Réfractaires à la guerre 

d'Algérie », avec André 

Bernard, à 20 h 30 au 

1 bis, impasse Émilie, près 

de la gare RER E. 

Paris 11 e 

Rencontre-débat autour du 

livre Déraisons du monde 

(disponible à Publico, 

5 euros) en présence de 

l'auteur, Rodolphe Cristin, 

au l 45, rue Amelot. Métro 

République ou Oberkampf. 

Dimanche 26 février 
Paris 11 e 

Concert de soutien à 
l'association «Vidéo

activiste » avec La 

psychotroop , 

Barbizooza , et Eartickle 

à 17 heures au CICP, 21 

ter, rue Voltaire. Métro 

Nation ou rue des Boulets. 

Mardi 28 février 
Nîmes (30) 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

conférence « Du 

dé~eloppement à la 

décroissance », avec Jean

Pierre Tertrais, auteur d 'une 

brochure parue aux 

Éditions du Monde 

libertaire, à 18 h 15 au 

Centre Pablo-Neruda. 

Entrée libre, table de 

presse. 

. Mercredi 1er mars 
Aubenas 

L'Union régionale Sud de la 

FA vous invite à une 

conférence « Du 

développement à la 

décro issance », avec Jean

Pierre Tertrais, auteur d 'une 

brochure parue aux 

Éditions du Monde 

libertaire, à 20 heures à 
l'Espace Combegayre, 18 , 

avenue de Sierre. Entrée 

libre, table de presse . 

Jeudi 2 mars 
Avignon (84) 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

conférence « Du 

développement à la 

décroissance », avecJean

Pierre Tertrais , auteur d'une 

brochure parue aux 

Éditions du Monde 

libertaire, à 19 heures à la 

Médiathèque J.-L.-Barrault, 

au 6, rue Perrin-Morel -

Rocade. 

Vendredi 3 mars 
Marseille 1er 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

conférence « Du 

déve loppement à la 

décroissance » avec Jean

Pierre Tertrais , auteur d '. une 

brochure parue aux 

Éditions du Monde 

libertaire, à 19 heures, au 

Mille Pattes, 61 , rue 

d 'Aubagne. 

Sal)ledi 4 mars 
Paris 1 Be 

Débat autour de la 

« repri se individ uelle » 

avec une présentation de 

Marius Alexandre Jacob, 

par Jean-Marc Delpech, à 
l 5 h 30 à la bibliothèque . 

La Rue, l 0, rue Robert

Planquette . Métro Blanche 

ou Abbesses. 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

conférence « Du'-------~------' 
développem~nt à la 

décroissance » avec Jean- , 

Pierre Tertrais auteur 'uoe 

brochure parne ë1::1~ 
Éditions du Monde 

libertaire, à 19 heures à 
!'Espace Sa int-Laurent, La 

Médiathèque, 1, 

boulevard du Champs-de

Mars. 

Marseille 1er 
Alain Thévenet et Denise 

Berthaud présenteront 

I' œuvre et la vie de 

William Godwin au CIRA, 

3, rue Saint-Dominique. 

Saint-Denis (93) 
Colloque organisé par les 

Éditions CNT-RP et la CNT-

93: « Le syndicalisme 

révolutionnaire, la Charte 

d 'Amiens et l'autonomie 

ouvrière », le 4 et 5 mars 

2006 à la Bourse du 

travail de Saint-Denis, 9-

11 , rue Génin. Métro 

Saint-Denis-Porte-de-Paris 

(ligne 13). 

Lundi 6 mars 
Paris 3e 

Cours gratuit du droit du 

trava il sur « La rupture du 

contrat de travail 

(licenciement, démission) » 

de 19 heures à 21 heures 

à la Bourse du trava il , salle 

LéonJouhaux, 67, rue de 

Turbigo. Métro République 

ou A rts-et-Métiers. 




